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Introduction
Le parcours du Canada en matière de diversité des conseils d’administration est une étude 
sur les changements constants dans ce domaine. Après neuf ans de divulgation, il ne serait 
pas surprenant que les progrès réalisés dans l’augmentation de la représentation des femmes 
au sein des conseils d’administration commencent à montrer des signes de ralentissement. 
Pourtant, sur douze mois, la proportion de femmes siégeant à des conseils d’administration 
continue de croître à un rythme comparable à celui des années précédentes. Une tendance 
similaire commence à se dessiner en ce qui concerne la représentation des membres des 
conseils d’administration issus des minorités visibles, bien qu’il y ait eu peu ou pas de progrès 
parmi les Autochtones et les personnes handicapées au niveau des conseils d’administration.

Parmi les hauts dirigeants, la proportion de femmes a augmenté considérablement chaque année dans 
les plus grandes entreprises du Canada durant la période récente, mais cette tendance est principalement 
attribuable aux sociétés de l’indice composé S&P/TSX et n’a pas encore été imitée par les entreprises de  
taille plus petite. Par ailleurs, pratiquement aucun progrès n’a été réalisé concernant les Autochtones et  
les personnes handicapées aux postes de haute direction.

Cette neuvième édition de notre rapport fournit à nouveau de l’information détaillée sur la représentation 
des femmes aux postes de haute direction au sein des sociétés inscrites à la cote de la Bourse de Toronto 
(TSX), ainsi que sur la représentation des femmes, des membres des minorités visibles, des Autochtones et 
des personnes handicapées dans les sociétés ouvertes régies par la Loi canadienne sur les sociétés par actions 
(LCSA). Nous soulignons également les pratiques exemplaires divulguées afin d’améliorer la diversité et 
l’inclusion, et donnons des exemples d’excellente divulgation.
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Le rythme auquel les femmes intègrent les conseils  
d’administration n’a jamais été aussi élevé
Pour que la parité soit atteinte, les postes nouveaux ou vacants doivent être pourvus par des candidates dans 
au moins la moitié des cas. Les sociétés canadiennes sont proches du but, et le rythme auquel les femmes ont 
intégré des conseils d’administration cette année est supérieur à ceux relevés dans nos précédents rapports. 
Parmi les 532 postes créés ou renouvelés dans les conseils d’administration, une femme a été choisie 45,3 % 
du temps. Ce résultat reflète la volonté des sociétés qui ne comptaient qu’une seule administratrice de 
nommer davantage de femmes, et le nombre de conseils d’administration comprenant une seule femme  
s’est considérablement réduit.

Près de 30 %
Les femmes occupent près de 30 % de tous les sièges aux conseils d’administration des sociétés cotées à la 
TSX. La hausse de la fréquence à laquelle des femmes sont nommées aux conseils d’administration a fait 
grimper le pourcentage de sièges occupés par des femmes à 29 %, contre 26 % l’an dernier. Les grandes 
entreprises continuent de s’améliorer en matière de diversité : des femmes occupent 36,2 % de tous les sièges 
au conseil d’administration des sociétés de l’indice composé S&P/TSX et 38,2 % de tous les sièges au conseil 
d’administration des sociétés de l’indice S&P/TSX 60. Compte tenu de ce résultat, il n’est pas surprenant 
que parmi les 278 sociétés qui se sont fixé une cible de représentation féminine, les deux tiers (66,9 %) aient 
choisi un taux cible de 30 %.

En revanche, on constate peu de changement dans le pourcentage de sociétés cotées à la TSX dont les conseils 
d’administration étaient exclusivement masculins. Ce pourcentage n’a que légèrement diminué pour s’établir 
à 10,6 % (67 sociétés), contre 11,6 % en 2022. Ces réfractaires sont des entreprises de plus petite taille puisque, 
comme l’an dernier, il n’y avait aucun conseil d’administration non mixte parmi les sociétés de  
l’indice composé S&P/TSX. En l’absence d’une obligation légale, on voit mal ce qui pourrait convaincre ces 67 
sociétés, dont un tiers appartient au secteur minier, d’améliorer la diversité de leur conseil d’administration.

Un administrateur sur dix appartient à une minorité visible
Les sociétés régies par la LCSA continuent de nommer à leur conseil d’administration de plus en plus  
de personnes appartenant à une minorité visible. Cette année, les membres des minorités visibles occupent 
10,2 % des sièges aux conseils d’administration de toutes les sociétés relevant de la LCSA, contre 8,3 % en 
2022 et 6,8 % en 2021. Cette évolution positive, qui montre que les investisseurs attendent de plus en plus 
une meilleure représentation des minorités visibles dans les conseils d’administration, est en phase avec les 
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initiatives visant à accroître la diversité ethnique des conseils d’administration des sociétés britanniques  
et la représentation des groupes sous-représentés prévue dans les exigences d’inscription du Nasdaq.

Toutefois, la proportion d’Autochtones et de personnes handicapées au sein des conseils d’administration  
est demeurée essentiellement inchangée par rapport à l’an dernier.

La proportion de hautes dirigeantes augmente, mais  
pas celle des membres de la diversité non liée au sexe
Les femmes font de plus en plus de percées dans les postes de direction, mais à un rythme lent. En moyenne, 
21 % des postes de haute direction sont occupés par des femmes, comparativement à 20 % en 2022 et à 18 % en 
2021. Parmi les 60 sociétés du S&P/TSX, un poste de haute direction sur quatre (27 %) est occupé par une femme.

Le nombre moyen de hauts dirigeants issus de minorités visibles a beaucoup augmenté depuis le milieu de 
l’année 2022 et chaque société régie par la LCSA compte désormais en moyenne 0,88 poste de haute direction 
occupé par des membres des minorités visibles. Toutefois, le nombre moyen de postes de direction occupés 
par des Autochtones ou des personnes handicapées est demeuré pratiquement inchangé sur douze mois.

D’autres progrès restent à venir
Bien que la proportion de femmes au sein des conseils d’administration canadiens continue d’augmenter, et 
que la diversité des sexes y soit à peu près la même que dans les conseils d’administration des États-Unis et de 
l’Australie, les progrès réalisés accusent un retard par rapport à d’autres pays. Même parmi les plus grandes 
entreprises du Canada, la diversité des sexes n’a pas atteint le niveau de 40 % en vigueur dans les 350 plus 
grandes entreprises du Royaume-Uni ni les niveaux atteints dans les pays qui ont mis en place des quotas. Nous 
nous attendons à une augmentation continue de la représentation des femmes dans les conseils d’administration. 
Nous nous attendons également à ce que la proportion de hautes dirigeantes continue de progresser, bien qu’à 
un rythme plus lent. L’intérêt actuel porté à l’accroissement de la représentation des minorités visibles au sein 
des conseils d’administration des sociétés ouvertes devrait entraîner une augmentation de cette représentation, 
à un rythme qui pourrait d’ailleurs être plus soutenu si les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) 
imposent la divulgation de la représentation des minorités visibles. Il reste du chemin à parcourir et nous 
espérons que ce rapport pourra encourager la poursuite de ces progrès.
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45 % des sociétés inscrites à la cote de 
la TSX ont adopté des cibles quant au 
nombre d’administratrices, avec une 
cible type de 30 %.

10 % des sièges aux conseils 
d’administration des sociétés 
ouvertes régies par 
la LCSA sont occupés 
par des membres des 
minorités visibles.

Les Autochones occupent 17 sièges 
aux conseils d’administration des 
sociétés ouvertes régies par la LCSA.

Les personnes en situation de 
handicap occupent 12 sièges aux 
conseils d’administration des 
sociétés ouvertes régies par la LCSA.

Dans 8,1 % des sociétés 
inscrites à la cote de la TSX, 
une femme est présidente 
du conseil. 

Dans 5,2 % des sociétés 
inscrites à la cote de la TSX, 
une femme est chef de la 
direction, pourcentage assez 
stable depuis 2022.

des sociétés inscrites à la cote 
de la TSX ont adopté des cibles 
de représentation féminine 
à la haute direction.

des sièges aux CA des sociétés inscrites 
à la TSX sont occupés par des femmes, 
contre 36,2 % des sièges des sociétés 
de l’indice composé S&P et 38,2 % des 
sièges des sociétés du S&P/TSX 60.

du temps, une femme a été 
choisie pour pourvoir les postes 
créés ou vacants dans les 
conseils d’administration.

45,3 % 29 % 11,4 %
S&P/TSX 60
Indice composé S&P
TSX

Points saillants
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L’obligation d’information sur la diversité
L’information suivante doit être communiquée en vertu de l’obligation d’information sur la diversité :

•	 Si l’émetteur a adopté ou non une politique écrite sur la recherche et la sélection de candidates aux 
postes d’administrateurs. S’il n’a pas adopté de politique à cet égard, l’émetteur doit en indiquer les 
motifs. S’il en a adopté une, il doit fournir les renseignements suivants :

	{ un sommaire des objectifs et des principales dispositions de la politique;

	{ les mesures prises pour garantir une mise en œuvre efficace de la politique;

	{ les progrès accomplis vers l’atteinte des objectifs de la politique au cours de l’année et depuis sa 
mise en œuvre;

	{ si le conseil d’administration ou son comité des candidatures mesure ou non l’efficacité de la 
politique et la façon dont il le fait, le cas échéant.

•	 Si l’émetteur prend en compte la représentation des femmes au conseil d’administration lorsqu’il 
recherche et sélectionne des candidats à l’élection ou à la réélection au conseil d’administration. 
Le cas échéant, l’émetteur doit préciser de quelle façon, et s’il n’en tient pas compte, il doit en 
indiquer les motifs.

•	 Si l’émetteur tient compte ou non de la représentation féminine dans la nomination des membres 
de l’équipe de haute direction. Le cas échéant, l’émetteur doit préciser de quelle façon, et s’il n’en 
tient pas compte, il doit en indiquer les motifs.

•	 Si l’émetteur a adopté ou non une cible de représentation féminine au conseil d’administration. Le cas 
échéant, l’émetteur doit divulguer la cible et les progrès réalisés vers l’atteinte de la cible au cours de 
l’année et depuis son adoption. Si l’émetteur ne s’est pas donné de cible, il doit en indiquer les motifs.

•	 Si l’émetteur s’est donné une cible de représentation féminine à l’équipe de haute direction. Le cas 
échéant, l’émetteur doit divulguer la cible et les progrès réalisés vers l’atteinte de la cible au cours de 
l’année et depuis son adoption. Si l’émetteur ne s’est pas donné de cible, il doit en indiquer les motifs.

•	 Le nombre et le pourcentage de femmes siégeant au conseil d’administration de l’émetteur.

•	 Le nombre et le pourcentage de femmes occupant un poste au sein de l’équipe de haute direction 
de l’émetteur, y compris de toute filiale importante de l’émetteur.
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Obligation de la LCSA
L’obligation de la LCSA requiert essentiellement la même divulgation que l’obligation d’information 
sur la diversité, mais elle doit être présentée séparément pour chaque « groupe désigné », dont la 
définition comprend les groupes désignés définis dans la Loi sur l’équité en matière d’emploi (Canada).

Ainsi, les sociétés doivent présenter une divulgation sur :

(a) les femmes;

(b) les Autochtones (Premières Nations, Inuits et Métis);

(c) les personnes handicapées;

(d) les membres de minorités visibles.

Les sociétés assujetties à l’obligation de la LCSA peuvent aussi choisir (sans y être tenues) de présenter 
une divulgation sur d’autres « groupes désignés » nommés dans leurs circulaires d’information

Nous sommes conscients qu’une variété de termes et expressions sont utilisés pour désigner les différentes 
caractéristiques de la diversité traitées dans ce rapport. Les sociétés font des choix différents à cet égard. 
Puisque notre rapport repose sur les renseignements publiés par les sociétés en application de leurs  
obligations légales d’information, nous avons privilégié les termes et expressions employés dans la législation 
pour éviter toute confusion. Nous avons donc choisi d’utiliser le terme « Autochtones » pour inclure les 
références aux Indiens, aux Inuits et aux Métis, aussi appelés « peuples autochtones » et « peuples indigènes ».
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1Évolution de la diversité :  
les femmes et autres  
groupes sous-représentés
Au cours de la dernière année, des rapports canadiens et internationaux qui suivent les progrès 
réalisés en matière de diversité au sein des conseils d’administration ont montré que la situation 
continue de s’améliorer. Il est particulièrement intéressant de noter que le Royaume-Uni a réussi 
à dépasser 40 % de femmes et 11 % de personnes issus de minorités ethniques dans les conseils 
d’administration à la fin de 2022. Aux États-Unis, les progrès se poursuivent également, mais les 
pratiques visant à améliorer la diversité sont scrutées à la loupe et parfois contestées.

Évolution de la situation au Canada
Projets de modification de l’obligation d’information sur la diversité

En avril 2023, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) ont publié un avis de consultation 
concernant la modernisation des obligations d’information relative à la diversité et à la sélection des membres 
du conseil d’administration prévues par la législation canadienne sur les valeurs mobilières. Ces projets de 
modification proposaient deux approches.

Les deux options maintenaient les obligations existantes concernant les femmes aux postes de haute 
direction, mais proposaient de supprimer ou de redéfinir certaines des obligations qui ne conduisent  
pas à la présentation d’information pertinente. Elles révélaient en revanche des approches très différentes 
concernant la diversité non liée au sexe. Une version donnait de la latitude aux émetteurs tant pour définir  
les caractéristiques de diversité (autres que le sexe) à divulguer que pour décrire l’approche retenue  
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en vue d’atteindre ou de préserver la diversité. L’autre version fixait une obligation d’information concernant 
des groupes particuliers (les personnes racisées, les Autochtones, les personnes handicapées et les personnes 
LGBTQ2S+), et la présentation de l’information devait suivre des tableaux normalisés.

Les propositions comprenaient également de nouvelles directives pour l’adoption de pratiques visant à améliorer 
la diversité. L’approche souple prévoyait l’adoption d’un processus en matière de diversité et suggérait différents 
mécanismes pouvant y être intégrés. L’autre solution prévoyait l’adoption d’une politique écrite en matière  
de diversité, assortie d’objectifs précis, mesurables et contraints dans le temps. Elle dressait également la liste  
des questions que la politique devrait aborder, comme : la capacité du conseil d’administration de faire appel à  
des conseillers indépendants pour l’aider à trouver des candidats; l’obligation pour ces conseillers de présenter 
au CA une liste diversifiée de candidats; la nécessité de réfléchir aux modifications qu’il convient d’apporter à 
la politique, à la composition du CA et au processus de recrutement afin d’atteindre les objectifs énoncés dans 
la politique; et un processus pour évaluer l’efficacité du CA quant à la mise en œuvre de la politique.

Enfin, les propositions comprenaient de nouvelles obligations et directives concernant le processus  
de sélection des membres du CA, qui visaient apparemment à le rendre plus transparent.

Notre Bulletin d’actualités offre plus de détails.

Rapports sur la diversité au Canada

L’Avis multilatéral 58-316 du personnel des ACVM [PDF], publié en octobre 2023, résume les résultats de l’examen 
par les ACVM de l’information fournie par les émetteurs en 2023 en réponse à l’obligation d’information en 
matière de diversité. Les ACVM indiquent que 27 % des sièges aux conseils d’administration sont occupés 
par des femmes, soit une augmentation de 3 % par rapport à 2022. La proportion de postes d’administrateurs 
vacants pourvus par des femmes est de 43 % (en légère baisse par rapport au taux de 45 % en 2022). Les ACVM 
notent une légère augmentation du taux d’adoption de politiques écrites au sein des conseils d’administration 
(64 % contre 61 % en 2022) et l’adoption de cibles de représentation des femmes aux conseils d’administration 
(43 % contre 39 % en 2022), mais peu de changement dans la proportion des émetteurs qui adoptent des cibles 
de représentation féminine à la haute direction (5 %).

En mai 2023, Corporations Canada a publié son troisième rapport annuel sur la présentation d’information par 
les émetteurs en réponse à l’obligation de la LCSA. Selon le rapport, en 2022, le pourcentage de représentation 
aux conseils d’administration était de 19 % pour les femmes, de 0,6 % pour les Autochtones, de 6 % pour  
les minorités visibles et de 0,4 % pour les personnes handicapées. Ces résultats étaient légèrement inférieurs 
à ceux de l’année précédente pour les femmes et les minorités visibles, légèrement supérieurs pour les 
Autochtones et inchangés pour les personnes handicapées. Le rapport a également révélé une certaine 
amélioration au niveau de la haute direction, où les femmes occupaient 27 % des postes, les Autochtones, 
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0,4 %, les minorités visibles, 12 %, et les personnes handicapées, 1,2 %, soit une amélioration dans toutes  
les catégories, à l’exception des Autochtones.

En mai 2023, Statistique Canada a publié un rapport sur la représentation des femmes au sein des conseils 
d’administration et des équipes de haute direction des sociétés cotées en bourse, des sociétés privées et des 
entreprises d’État. Le rapport indique que les femmes occupaient 20,5 % de tous les sièges aux conseils 
d’administration en 2020. Alors que la représentation était plus élevée pour les entreprises d’État (34,8 %) 
et les sociétés cotées en bourse (25,2 %), la moyenne était plus faible en raison de l’incidence de la grande 
proportion de sociétés fermées (où les femmes ne représentaient que 19,8 % des postes de membres de 
conseil d’administration).

Le Projet d’analyse comparative en matière d’équité, dirigé par le Collectif pour une relance équitable et Imagine 
Canada, et parrainé par la Banque Scotia, a publié en juillet 2023 un rapport [PDF] détaillant les résultats d’un 
sondage sur les pratiques d’équité, de diversité et d’inclusion (EDI) dans le secteur à but non lucratif au Canada. 
Le projet a analysé les réponses de 1 655 organisations dans le but de comprendre comment elles améliorent 
leurs pratiques en matière d’équité. Entre autres résultats, le rapport a révélé qu’un tiers des organisations à but 
non lucratif avaient établi un groupe de travail sur l’équité; en outre, ces organisations étaient plus susceptibles 
d’avoir pris des mesures pour améliorer leurs pratiques en matière d’EDI. Environ 44 % des organisations 
ont adopté un document distinct concernant l’EDI, mais 82 % avaient au moins une politique mentionnant 
l’EDI. Le rapport souligne que, bien que la plupart des organisations (79 %) recueillent des renseignements en 
lien avec l’équité au sujet des populations auprès desquelles elles interviennent, 39 % de celles qui recueillent 
l’information ne l’utilisent pas réellement.

Autres évolutions au Canada

Les propositions d’actionnaires demandant une vérification indépendante de l’équité raciale ont continué d’être  
présentées au cours de cette saison des procurations. Quatre banques canadiennes ont reçu des propositions 
cette année. Les propositions ont été retirées à la Banque Canadienne Impériale de Commerce et à la Banque 
Nationale du Canada lorsque chaque banque s’est engagée à entreprendre des vérifications en réponse aux 
propositions. Les propositions ont été rejetées à la Banque de Montréal (60,4 % contre) et à la Banque Royale 
du Canada (57,8 % contre). Les propositions des actionnaires remises aux banques ont été rédigées en des 
termes généraux; elles visaient à obtenir une analyse des répercussions négatives de chaque banque sur les 
communautés racisées en général, mais portaient davantage sur les produits et les services que sur l’emploi.

Le Comité sur l’avenir de la gouvernance d’entreprise au Canada, parrainé par l’Institut des administrateurs 
de sociétés et le Groupe TMX Limitée, a publié son rapport [PDF] en décembre 2022. Il recommande 
notamment que chaque conseil d’administration reflète la diversité des parties prenantes de la société et que 
les conseils d’administration établissent des cibles fondées sur l’auto-identification d’au moins 40 % d’hommes 

Statistique Canada  
a publié un rapport 
indiquant que des femmes 
occupaient 20,5 % de tous 
les sièges aux conseils 
d’administration en 2020 
dans les sociétés cotées en 
bourse, les sociétés privées 
et les entreprises d’État.
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et 40 % de femmes, afin de laisser de la place pour d’autres catégories d’identification de genre. Les conseils 
d’administration devraient également prévoir une représentation d’au moins 30 % des groupes raciaux sous-
représentés, des Autochtones au Canada et des personnes handicapées.

En janvier 2023, le Régime de retraite des enseignantes et des enseignants de l’Ontario a révisé ses principes 
de vote par procuration afin d’exiger que les sociétés à forte capitalisation figurant sur les indices de marchés 
développés accroissent la diversité des sexes au sein de leur conseil d’administration à au moins 40 % de femmes.

Évolution de la situation dans le monde
Diversité en général

À partir des données fournies par Equilar, 50/50 Women on Boards [PDF] (disponible en anglais seulement) 
a rapporté qu’aux États-Unis, les femmes occupaient 28,4 % des sièges aux conseils d’administration des 
sociétés de l’indice Russell 3000 au 31 décembre 2022. Cela représente une augmentation de 1,7 point de 
pourcentage par rapport au 31 décembre 2021.

Le Nasdaq a légèrement allongé le délai de mise en conformité pour certaines des règles de diversité 
applicables aux conseils d’administration des sociétés cotées. En vertu d’un changement entré en vigueur  
le 14 décembre 2022, les sociétés cotées ont maintenant jusqu’au 31 décembre 2023 pour compter au moins 
un membre du conseil d’administration issu de la diversité ou se justifier dans le cas contraire; elles devront 
en outre avoir au moins deux membres du conseil d’administration issus de la diversité au 31 décembre 2025 
ou fournir des explications dans le cas contraire. Notre Bulletin d’actualités fournit plus de détails sur les 
exigences d’inscription à la cote du Nasdaq.

En juin 2023, la Cour suprême des États-Unis a statué que les programmes d’admission au Harvard College  
et à l’Université de la Caroline du Nord, qui considéraient la race comme l’un des nombreux facteurs servant  
à choisir la nouvelle classe d’étudiants, enfreignaient la clause d’égale protection de la Constitution des États-
Unis. Dans sa décision, la Cour a indiqué que les établissements d’enseignement supérieur peuvent uniquement 
tenir compte « de l’exposé d’un candidat ou d’une candidate concernant l’incidence de la race sur sa vie, que ce 
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soit par discrimination, inspiration ou autrement » dans l’évaluation des qualités de cette personne et de son 
aptitude à apporter une contribution à l’établissement. À la suite de cette décision, les procureurs généraux de 
13 États américains ont écrit aux sociétés du classement Fortune 100 pour les mettre en garde contre l’utilisation 
de préférences raciales ou de quotas dans les décisions relatives à l’emploi et aux contrats. Un autre groupe de 21 
procureurs généraux a réagi peu de temps après par des lettres soulignant la légalité et la nécessité de mettre  
en place des mesures en matière d’EDI. Bien que la décision ne s’applique pas directement aux sociétés privées, 
il reste à voir si elle influera dans la pratique sur l’adoption d’objectifs ou de cibles pour améliorer la diversité.

Bloomberg Law a indiqué en avril 2023 que près de 40 procédures ont été engagées contre des sociétés 
américaines en rapport avec la présentation d’information sur leurs initiatives en matière d’EDI. Il est 
reproché aux sociétés de ne pas avoir été à la hauteur de leurs ambitions en matière d’EDI ou, dans certains 
cas, d’avoir mis en œuvre des objectifs qui n’entraient pas dans le cadre de la mission de création de valeur 
actionnariale d’une entreprise. Toutefois, la Commission américaine pour l’égalité d’accès à l’emploi a 
été saisie d’autres procédures et plaintes au motif que les objectifs déclarés de la société en matière d’EDI 
contreviennent au droit civil d’un État ou au droit civil fédéral.

Selon le Watermark Search International 2022 Board Diversity Index [PDF] (disponible en anglais seulement), 
parmi les sociétés cotées à l’indice S&P/ASX 300 en Australie, les femmes occupaient 35 % des sièges aux 
conseils d’administration à la fin de 2022, la moyenne étant de 36 % parmi les 100 premières sociétés de l’indice, 
34 % parmi les 100 suivantes et 31 % parmi les 100 dernières. Le rapport indique également que seulement 10 % 
des membres des conseils d’administration de sociétés du S&P/ASX 300 n’étaient pas d’origine anglo-celte et que 
seulement six postes de membres de conseil d’administration étaient occupés par une personne autochtone.

En septembre 2023, la Financial Conduct Authority et la Prudential Regulation Authority du Royaume-Uni  
ont publié des documents de consultation sur des projets de révision de leur approche réglementaire en 
matière de diversité et d’inclusion dans le secteur financier. Il s’agirait d’imposer aux sociétés du secteur 
financier la mise en place d’une stratégie de diversité et d’inclusion. Les grandes entreprises comptant  
plus de 250 employés seraient tenues d’établir des cibles de diversité au sein du conseil d’administration,  
de la haute direction et de la main-d’œuvre en général; toutefois, bien qu’on s’attende à ce que les cibles 

Bloomberg Law a indiqué 
en avril 2023 que près de 
40 procédures ont été 
engagées contre des 
sociétés américaines en 
rapport avec la présentation  
d’information sur leurs 
initiatives en matière d’EDI.
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concernent au moins les femmes et l’origine ethnique, les sociétés seraient libres de choisir leurs cibles.  
Les grandes entreprises seraient également tenues de rendre compte des mesures d’appui à l’inclusion  
et devraient communiquer aux autorités réglementaires des données sur leurs progrès en matière de  
diversité. Les règles définitives devraient être publiées en 2024.

Représentation des femmes

Le rapport FTSE Women Leaders Review [PDF] (disponible en anglais seulement) publié en février 2023 a 
révélé qu’en 2022, la représentation des femmes au sein des conseils d’administration des 350 plus grandes 
sociétés ouvertes du Royaume-Uni avait atteint 40,2 %. Le rapport souligne que ce résultat a été atteint sur 
la base de la divulgation volontaire et qu’il dépasse les résultats obtenus grâce aux quotas mis en place dans 
d’autres pays (sauf la France). Cette cible de 40 % ayant été atteinte, le présent rapport met principalement 
l’accent sur la représentation des femmes dans les postes de haute direction. Les rapports à venir feront 
probablement de même. Le rapport note que le nombre de femmes au sein des comités de direction et  
des postes d’encadrement direct dans les 100 sociétés du FTSE a atteint 34,3 % (contre 32,5 % auparavant);  
il a également augmenté à 33 % (contre 30,7 % auparavant) parmi les 250 sociétés suivantes du FTSE.

En novembre 2022, le Parlement européen a adopté la directive relative à la présence des femmes dans les 
conseils d’administration. Les États membres de l’UE sont tenus de mettre en œuvre des règles exigeant que 40 % 
de tous les postes de membres du conseil d’administration indépendants et 33 % de tous les postes de membres 
du conseil d’administration dans les sociétés cotées comptant 250 employés ou plus soient occupés par des 
femmes d’ici le 30 juin 2026. Les États membres doivent également imposer des sanctions en cas de non-respect 
de ces exigences, sanctions qui peuvent aller jusqu’à la dissolution d’un conseil d’administration non conforme.
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Autres caractéristiques de diversité

Compte tenu de l’éventail de termes utilisés pour décrire les caractéristiques de la diversité non liée au sexe, 
et du manque d’unanimité quant à la modification de l’obligation d’information sur la diversité en vertu 
de la législation canadienne sur les valeurs mobilières, il est évident qu’il est difficile de déterminer les 
caractéristiques sur lesquelles doit porter l’information au-delà du sexe. L’attention se porte souvent sur le statut 
de minorité visible, également désigné par la race, l’origine ethnique ou le sigle PANDC (personnes autochtones, 
noires et de couleur). D’autres groupes, comme les personnes handicapées et les personnes LGBTQ2S+, sont 
également considérés. Nous avons mis en lumière les évolutions constatées dans ces domaines au cours de  
la dernière année.

Selon la mise à jour de l’étude Parker Review [PDF] (disponible en anglais seulement) datée de mars 2023,  
au Royaume-Uni, à la fin de 2022, 96 % des sociétés du FTSE 100 et 67 % des 250 sociétés suivantes du FTSE 
comptaient au moins une personne issue d’une minorité ethnique au sein de leur conseil d’administration. 
Les membres de conseils d’administration issus de minorités ethniques représentaient 18 % des postes de 
membres de conseils d’administration parmi les sociétés du FTSE 100 et 11 % des postes de membres de 
conseils d’administration parmi les 250 sociétés suivantes du FTSE. Dorénavant, l’étude Parker Review compte 
encourager la représentation des minorités ethniques au sein de la haute direction et demande aux sociétés du 
FTSE 350 d’établir d’ici le mois de décembre 2023 une cible pour le pourcentage de hauts dirigeants qui s’auto-
identifient comme faisant partie d’une minorité ethnique. Elles auront jusqu’à décembre 2027 pour l’atteindre.

Selon un rapport d’Ascend Pinnacle et du Centre des leaders pour conseils d’administration de KPMG [PDF] 
(disponible en anglais seulement) publié en septembre 2022, en 2021, les Asiatiques occupaient 4 % des  
sièges aux conseils d’administration des sociétés du Fortune 1000 (alors que les Asiatiques représentent 7 % 
de la population aux États-Unis) et 31 % des sociétés du Fortune 1000 comptaient au moins un membre du 
conseil d’administration asiatique.

En juillet 2023, un rapport du Forum des administrateurs afro-américains et du Centre des leaders pour 
conseils d’administration de KPMG [PDF] (disponible en anglais seulement) observait qu’en septembre 
2022, les membres de conseils d’administration afro-américains occupaient 10 % des sièges aux conseils 
d’administration des sociétés du Fortune 1000 (alors que les Afro-Américains représentent 14 % de la 
population des États-Unis) et 76 % des sociétés du Fortune 1000 comptaient au moins un membre du  
conseil d’administration afro-américain.

Les membres des conseils 
d’administration issus  
de minorités ethniques 
représentaient 18 % des 
postes de membres de 
conseils d’administration 
parmi les sociétés du FTSE 
100 et 11 % des postes  
de membres de conseils 
d’administration parmi  
les 250 sociétés suivantes 
du FTSE.
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Selon un rapport publié par Out Leadership (disponible en anglais seulement) en avril 2023, en mars 2023, 
seulement 0,8 % des sièges aux conseils d’administration des sociétés du Fortune 1000 étaient occupés par 
des personnes LGBTQ+. Le rapport relève également une adoption rapide de politiques sur la diversité des 
conseils d’administration concernant les personnes LGBTQ+ et précise que 23,2 % des sociétés du Fortune 
1000 ont désormais une telle politique. Il attribue cela aux exigences de diversité des conseils d’administration 
adoptées par le Nasdaq dans les règles d’inscription à la cote, dans lesquelles la communauté LGBTQ+ 
constitue une catégorie à inclure dans la présentation de l’information.

L’indice DEI (Disability Equality Index), une initiative conjointe de Disability:IN et de l’American Association  
of People with Disabilities, comprend maintenant 485 sociétés qui soumettent volontairement des 
renseignements sur leurs pratiques d’inclusion des personnes handicapées. D’après le rapport de 2023 sur 
l’indice DEI (disponible en anglais seulement), seules 7 % des sociétés incluses dans l’indice ont un membre  
du conseil d’administration qui s’identifie comme handicapé et 7 % seulement mentionnent le handicap  
dans les documents qui régissent les mises en candidature des membres du conseil d’administration.

Compte tenu des progrès qui ont été et qui continuent d’être réalisés pour accroître la proportion de femmes 
au sein des conseils d’administration des sociétés ouvertes, une attention accrue sera portée à l’amélioration 
de la proportion de hautes dirigeantes, ainsi qu’au degré de représentation des autres caractéristiques de 
diversité dans les conseils d’administration et les équipes de haute direction.
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2Résultats complets de 
l’information en matière  
de diversité en 2022
Femmes siégeant à des conseils d’administration en 2022
Certains jalons importants ont été atteints en 2022 en ce qui concerne la représentation des femmes au sein des 
conseils d’administration (CA). Pour l’ensemble de l’année ayant pris fin le 31 décembre 2022, 703 sociétés ont 
divulgué le nombre de femmes siégeant à leur conseil d’administration. Parmi ces sociétés, nous avons compté 
un total de quelque 5 525 sièges aux conseils d’administration, dont 1 431 étaient occupés par des femmes. D’après  
ces résultats, les femmes occupaient 25,9 % du total des sièges aux conseils d’administration parmi les sociétés 
qui ont déposé des déclarations en 2023, ce qui signifie que la moitié du chemin vers la parité est dépassée. 
Ces résultats reflètent une augmentation de 2,5 points de pourcentage par rapport à l’ensemble de 2021.

Pour les sociétés du S&P/TSX 60 correspondantes, il y avait un total de 635 sièges aux conseils d’administration, 
dont 228 occupés par des femmes pour l’ensemble de 2022, soit environ 35,9 % du total des sièges aux conseils 
d’administration parmi les 55 membres du S&P/TSX 60 qui ont déposé des déclarations. Comme les années 
précédentes, ce chiffre représente une légère baisse par rapport aux 36,0 % du total des sièges aux conseils 
d’administration parmi les 52 membres du S&P/TSX 60 qui ont déposé des déclarations à la première moitié 
de 2022, mais il représente un gain d’environ 3,1 points de pourcentage par rapport à l’ensemble de 2021.

Pour la première fois, il n’y avait pas de conseils d’administration entièrement masculins parmi les sociétés 
de l’indice composé S&P/TSX : nous l’avons constaté dans nos résultats du milieu de l’année 2022, et cela est 
demeuré vrai à la fin de l’année. Nos résultats pour l’ensemble de l’année indiquent également que 33,2 %, 
soit près du tiers, de tous les sièges aux conseils d’administration des sociétés de l’indice composé S&P/TSX 
étaient occupés par des femmes.

Si l’on examine les sociétés de façon individuelle, les données communiquées par les 703 entreprises déclarant 
le nombre de femmes au sein de leurs conseils d’administration indiquent que des femmes détenaient en 
moyenne 2,04 sièges; sur les 686 entreprises qui ont divulgué le pourcentage de femmes au sein de leur conseil 
d’administration, la représentation féminine s’élevait à 24,6 %. Ces résultats font apparaître une augmentation 
significative par rapport aux chiffres constatés pour l’ensemble de l’année 2021 (1,83 et 22,1 %).

Proportion d’administratrices 
au conseil d’administration

26 %

Autres sièges
au conseil d’administration

74 %

FIGURE 1
PROPORTION DES SIÈGES AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
OCCUPÉS PAR DES FEMMES EN 2022

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 703
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Les sociétés canadiennes dont la diversité des sexes était faible ou nulle ont continué à ajouter des femmes 
à leur conseil d’administration en 2022. Des 703 sociétés ayant divulgué le nombre de femmes siégeant 
à leur conseil d’administration, 84 (11,9 %) ont déclaré n’en compter aucune; ce pourcentage représente 
une amélioration par rapport aux 16,1 % constatés pour l’ensemble de 2021. Au total, 199 sociétés (28,3 %) 
comptaient une administratrice (une nouvelle diminution par rapport aux 31,0 % de 2021) et 420 sociétés 
(59,7 %) ont déclaré que plus d’une femme siégeait à leur conseil d’administration (une hausse marquée  
par rapport aux 52,9 % en 2021). Dans 137 des sociétés ayant communiqué des informations (soit 20,0 %),  
les femmes occupaient 35 % ou plus des sièges aux conseils d’administration.

Femmes à la haute direction en 2022
Pour l’ensemble de l’année 2022, 646 sociétés ont divulgué des informations relatives au nombre de femmes 
qui y occupaient des postes à la haute direction et 632 sociétés ont divulgué le pourcentage de postes de haute 
direction occupés par des femmes. Les sociétés qui ont divulgué le nombre de femmes occupant des postes 
à la haute direction ont établi ce nombre à 1,96 en moyenne, pour un total de 1 264 postes de haute direction 
occupés par des femmes. Parmi celles qui ont divulgué le pourcentage de femmes occupant des postes 
de haute direction, une moyenne de 19,9 % de ces postes était occupée par des femmes, ce qui reflète une 
augmentation par rapport aux 18,3 % déclarés pour l’ensemble de 2021.

La prévalence de sociétés canadiennes sans mixité au sein de la haute direction a continué de diminuer en 
2022. En ce qui concerne les 646 sociétés qui ont divulgué le nombre de femmes occupant des postes à la 
haute direction pour l’ensemble de 2022, 28,8 % d’entre elles ont déclaré n’avoir aucune femme occupant de 
tels postes (par rapport à 33,5 % pour l’ensemble de 2021). De plus, 185 sociétés (28,6 %) ont déclaré avoir une 
femme en poste à la haute direction (contre 28,0 % en 2021) et le nombre de sociétés déclarant plus d’une haute 
dirigeante est passé de 237 (38,4 %) sur l’ensemble de l’année 2021 à 275 (42,6 %) sur l’ensemble de 2022. On 
observe également une augmentation du nombre de sociétés déclarant plus de 35 % de femmes occupant des 
postes à la haute direction pour l’ensemble de 2022 (16,7 % par rapport à 15,5 % des sociétés assujetties aux 
obligations d’information en 2021).

Une proportion considérable de sociétés continue de déclarer qu’elles tiennent compte du sexe des candidats 
lorsqu’elles procèdent à des nominations à des postes à la haute direction : sur 678 sociétés ayant fait une 
déclaration pour l’ensemble de 2022, 565 (83,3 %) disent en tenir compte (en hausse de 0,8 point de pourcentage 
par rapport à 82,5 % en 2021).

Aucune femme

12 %Plus d’une 
femme

60 %

Une femme

28 %

FIGURE 2
PROPORTION D’ADMINISTRATRICES 
EN 2022

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 703

Aucune femme

29 %
Plus d’une 
femme

43 %

Une femme

29 %

FIGURE 3
PROPORTION DE FEMMES 
À LA HAUTE DIRECTION EN 2022* 

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 646 

*Il est possible que la somme des pourcentages ne soit pas égale à 100, car les chiffres sont arrondis.
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Répartition par secteur 
d’activité pour l’ensemble  
de 2022
Comme l’indiquent les figures 4 et 5, les secteurs  
où le nombre et le pourcentage d’administratrices 
sont les plus élevés en 2022 sont les services publics 
et les pipelines, et les communications et les médias. 
Le secteur des services publics et des pipelines a 
déclaré le plus grand nombre moyen de femmes 
à la haute direction, tandis que le secteur des 
communications et des médias a déclaré le plus haut 
pourcentage moyen de femmes à la haute direction.

Total des sociétés qui
ont fait des divulgations :
703 (nbre) / 686 (%)

FIGURE 4
RÉPARTITION, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ, 
DU NOMBRE ET DU POURCENTAGE 
D’ADMINISTRATRICES EN 2022 
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FIGURE 5
RÉPARTITION, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ, 
DU NOMBRE ET DU POURCENTAGE DE FEMMES 
À LA HAUTE DIRECTION EN 2022
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Politiques sur la diversité et cibles pour l’ensemble de 2022
En 2022, le nombre de sociétés déclarant avoir mis en place des politiques sur la diversité au sein de leur 
conseil d’administration a légèrement augmenté (de 66,0 % à 69,6 %). Ces données sont illustrées à la figure 6. 
Parmi ces sociétés, 89,8 % ont indiqué que leur politique portait également sur la recherche et la sélection de 
candidates aux postes de membres du conseil d’administration.

Comme l’an passé, on constate également une forte augmentation du nombre de sociétés adoptant des cibles 
en ce qui concerne le nombre d’administratrices pour l’ensemble de 2022. Sur les 694 sociétés ayant fourni 
des informations sur leur cible de diversité des conseils d’administration en 2022, 40,5 % ont indiqué qu’elles 
avaient une telle cible. Cela représente une augmentation de 9,3 points de pourcentage par rapport à 2021. Le 
pourcentage de sociétés indiquant qu’elles ont des cibles en ce qui concerne les femmes occupant des postes 
à la haute direction a continué d’augmenter : parmi les 614 sociétés qui ont déposé des déclarations pour 
l’ensemble de 2022, 69 (11,2 %) ont indiqué qu’elles avaient une telle cible. En 2021, ce chiffre était de 9,9 %. 
Les figures 7.1 et 7.2 illustrent ces résultats.
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70 %

Sans 
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30 %

FIGURE 6
TAUX D’ADOPTION D’UNE POLITIQUE 
SUR LA DIVERSITÉ AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION EN 2022

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 701
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41 %
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FIGURE 7.1
TAUX D’ADOPTION D’UNE CIBLE – 
ADMINISTRATRICES EN 2022

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 694

Ont une
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11 %
Sans
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89 %

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 614

FIGURE 7.2
TAUX D’ADOPTION D’UNE CIBLE – 
FEMMES À LA HAUTE DIRECTION 
EN 2022
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La diversité non liée au sexe : déclaration des sociétés  
régies par la LCSA pour l’ensemble de 2022
Aux termes de l’obligation de la LCSA, les sociétés régies par la LCSA ont déjà communiqué des informations 
sur la diversité pour trois années. Cette obligation a étendu la communication d’informations sur la 
représentation des femmes aux émetteurs émergents et exige une divulgation comparable en ce qui concerne  
la représentation des membres des minorités visibles, des Autochtones et des personnes handicapées.

En ce qui concerne les femmes, les résultats publiés pour les 375 sociétés régies par la LCSA ayant 
communiqué des informations étaient généralement conformes, mais inférieurs, aux résultats publiés pour 
l’ensemble des émetteurs inscrits à la cote de la TSX. Cela n’est pas surprenant puisque, comme nous l’avons 
déjà mentionné ailleurs, une proportion importante des sociétés régies par la LCSA ayant communiqué des 
informations est inscrite à la cote de la TSX; la différence est due à de plus petits émetteurs.

Les femmes occupaient environ 22,7 % des sièges aux conseils d’administration (une augmentation par 
rapport à 21,3 % en 2021) dans les 375 sociétés régies par la LCSA ayant déposé des déclarations sur le 
nombre de femmes siégeant à leur conseil d’administration. La moyenne était par ailleurs de 1,62 femme  
par conseil d’administration (une augmentation par rapport à 1,54 en 2021). Sur les 361 sociétés ayant déclaré  
le pourcentage de femmes siégeant au CA, le pourcentage moyen était de 20,4 % (en hausse de 1,5 point  
de pourcentage par rapport à 2021). S’agissant des femmes à la haute direction, le nombre moyen était de 1,45 
(339 sociétés), soit une légère augmentation par rapport à 1,23 en 2021; le pourcentage moyen était de 17,4 % 
(327 sociétés), ce qui représente également une légère augmentation (1,3 point de pourcentage).

En ce qui concerne les autres groupes désignés, les résultats pour l’ensemble de 2022 montrent des progrès par 
rapport à l’année précédente. Parmi les sociétés régies par la LCSA, à peine 10 % des postes d’administrateurs 
sont occupés par des personnes issues des minorités visibles, des Autochtones ou des personnes handicapées. 
Toutefois, ces groupes étaient encore considérablement sous-représentés dans les conseils d’administration 
canadiens comparativement à la proportion qu’ils représentent dans la population canadienne.

21

Osler, Hoskin & Harcourt s.e.n.c.r.l./s.r.l.PRATIQUES DE DIVULGATION EN MATIÈRE DE DIVERSITÉ



Nombre d’administrateurs du CA Nombre de membres de la haute direction

Groupe désigné 2022 2021 Augmentation en % 2022 2021 Augmentation en %

Membres des 
minorités visibles 189 143 32,2 % 207 138 13,1 %

Autochtones 17 8 112,5 % 9 2 0,0 %

Personnes 
handicapées 13 11 18,2 % 15 11 37,5 %

De manière globale, les résultats pour l’ensemble de 2022 reflètent une autre année de lente progression 
pour les femmes en ce qui concerne les sièges aux conseils d’administration, et ce, malgré une augmentation 
générale du taux d’adoption de politiques sur la diversité et de cibles concernant les administratrices. 
Tandis que la stagnation des résultats en matière de représentation des femmes au sein de la haute direction 
est malheureusement aussi conforme aux résultats des années précédentes et représente un domaine 
d’amélioration évident, nous avons à nouveau constaté une augmentation significative du nombre de sociétés 
déclarant avoir des cibles à l’égard des femmes occupant des postes à la haute direction. Les données de la 
troisième année complète d’information concernant les minorités visibles, les Autochtones et les personnes 
handicapées soulignent qu’il reste du chemin à parcourir.
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3Résultats pour la première 
moitié de 2023 : femmes 
siégeant à des conseils 
d’administration
Nombre et pourcentage d’administratrices
Au 31 juillet 2023, 632 sociétés avaient divulgué le nombre de femmes siégeant à leur conseil d’administration. 
Sur un total de 5 016 sièges, 1 429 sièges aux conseils d’administration de ces sociétés étaient occupés par des 
femmes. D’après ces résultats, les femmes occupaient 28,5 % du total des sièges aux conseils d’administration 
parmi les sociétés qui ont déposé des déclarations en 2023. Cela représente une autre augmentation constante 
de 2,5 points de pourcentage par rapport à la première moitié de 2022.

Les sociétés figurant au S&P/TSX 60 qui ont déposé des déclarations pendant cette période ont indiqué que 
234 des 612 sièges aux conseils d’administration étaient occupés par des femmes. Cela représente 38,2 % des 
sièges aux conseils d’administration occupés par des femmes parmi les 53 membres de l’indice qui ont déposé 
des déclarations sur la représentation des femmes dans leur conseil d’administration, et une augmentation de 
2,2 points de pourcentage par rapport à la première moitié de 2022 (36,0 %).

Au sein de l’indice composé S&P/TSX, 740 des 2 045 sièges aux conseils d’administration, soit 36,2 %, étaient 
occupés par des femmes. Comme nous l’avons mentionné dans les rapports des années précédentes, les résultats 
de l’indice composé S&P/TSX se situent entre ceux des sociétés du S&P/TSX 60 et ceux des sociétés cotées à la 
TSX en général. Ces résultats sont globalement conformes aux progrès réalisés aux États-Unis et en Australie, 
mais à la traîne par rapport au Royaume-Uni, où les femmes occupaient 40,2 % des sièges aux conseils 
d’administration du FTSE 350 en 2022.

Proportion d’administratrices
au conseil d’administration

29 %

FIGURE 8
PROPORTION D’ADMINISTRATRICES
AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
EN 2023 (TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 632

Autres 
sièges au conseil 
d’administration

71 %
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Dans les sociétés ayant divulgué le nombre de femmes siégeant à leur conseil 
d’administration, 2,26 sièges en moyenne étaient occupés par des femmes. En 
outre, dans les 613 sociétés ayant divulgué le pourcentage de femmes siégeant 
à leur conseil d’administration, les femmes comptaient en moyenne pour 
27,2 % de l’effectif des conseils d’administration. Il s’agit d’une augmentation 
par rapport aux chiffres de 2,05 et de 24,7 % pour la période correspondante 
en 2022. Comme l’indiquent les figures 9.1 et 9.2, une augmentation régulière 
similaire s’est produite parmi les sociétés du S&P/TSX 60.

À la mi-2023, nous avons observé une nouvelle diminution du nombre de conseils 
d’administration sans administratrices parmi les sociétés qui ont communiqué 
le nombre de femmes au sein de leur CA. La tendance marque cependant le pas 
puisque le nombre en valeur absolue de ces CA diminue. Le nombre de ces CA a 
diminué d’environ 1,0 point de pourcentage pour s’établir à 10,6 %, contre 11,6 % 
au milieu de l’année 2022 (alors que la baisse était de 4,1 points de pourcentage 
entre mi-2021 et mi-2022). Pour la deuxième année consécutive, il n’y avait pas 
de conseils d’administration entièrement masculins parmi les sociétés de l’indice 
composé S&P/TSX qui ont déclaré le nombre de femmes au sein de leurs CA.

FIGURE 9.1 
NOMBRE MOYEN 
D’ADMINISTRATRICES

20232022202120202019

Total des sociétés du S&P/TSX 60 qui ont fait 
des divulgations : 2019 : 53 | 2020 : 53 | 2021 : 54 
2022 : 52 | 2023 : 53

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 
2019 : 657 | 2020 : 585 | 2021 : 629 | 2022 : 648
2023 : 632
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FIGURE 9.2 
POURCENTAGE MOYEN 
D’ADMINISTRATRICES

Total des sociétés du S&P/TSX 60 qui ont fait 
des divulgations : 2019 : 53 | 2020 : 53 | 2021 : 55
2022 : 54 | 2023 : 56

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 645 | 2020 : 578 | 2021 : 614 | 2022 : 635
2023 : 613

2022 2023202120202019

36 %
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Toutes les sociétés
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Aucune femme

11 %
Plus d’une 
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66 %
Une femme

23 %

FIGURE 10
PROPORTION D’ADMINISTRATRICES 
EN 2023 (TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 632
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Cette année, les conseils d’administration qui 
comptaient déjà au moins une femme ont nommé 
d’autres administratrices. Comme l’indiquent les 
figures 11.1 et 11.2, 66,3 % des sociétés qui ont 
déclaré le nombre de femmes au sein de leur conseil 
d’administration ont indiqué qu’elles comptaient 
maintenant plus d’une administratrice, soit une 
augmentation de 6,3 points de pourcentage par 
rapport à la même période l’an dernier, et une 
progression par rapport aux 53,1 % du milieu de 
l’année 2021. Certes, le nombre de sociétés déclarant 
avoir deux femmes dans leur conseil d’administration 
et le pourcentage d’entreprises déclarant que 25 % 
à 34 % des membres du conseil d’administration 
sont des femmes ont légèrement diminué. Mais 
cette baisse s’est accompagnée d’une augmentation 
importante du nombre de conseils d’administration 
comptant plus de deux femmes et du pourcentage 
de conseils d’administration comptant 35 % ou plus 
de femmes. Cette tendance à la nomination d’un 
plus grand nombre d’administratrices est sans doute 
liée aux effets persistants de la décision d’ISS de 
recommander l’abstention au comité de nomination 
des sociétés de l’indice composé S&P/TSX si les 
femmes représentent moins de 30 % du conseil 
d’administration et si le conseil d’administration  
n’a pas adopté une cible de 30 %.

FIGURE 11.1
NOMBRE D’ADMINISTRATRICES
(TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 657 | 2020 : 585 | 2021 : 629 | 2022 : 648 | 2023 : 632
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FIGURE 11.2
POURCENTAGE D’ADMINISTRATRICES 
(TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 645 | 2020 : 579 | 2021 : 614 | 2022 : 635 | 2023 : 613
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D’après les informations fournies, à la mi-2023, les 
femmes représentent au moins 50 % du conseil 
d’administration de 39 sociétés, soit près de deux fois 
plus qu’à la mi-2022, une augmentation considérable 
par rapport aux 13 sociétés qui avaient atteint ce seuil 
à la mi-2021. Parmi les sociétés indiquant que leur CA 
compte au moins 50 % de femmes, près de la moitié 
font partie de l’indice composé S&P/TSX.

Les plus grandes sociétés du Canada demeurent des 
chefs de file en matière de mixité des sexes, même 
si, dans certains domaines, l’écart diminue entre 
les chefs de file et l’ensemble plus large des sociétés 
assujetties à l’obligation d’information sur la diversité. 
Cette tendance, à savoir de meilleurs résultats du 
côté des grands émetteurs, s’observe aussi à l’échelle 
internationale, et c’est une constante observée dans 
nos données depuis l’introduction de l’obligation 
d’information sur la diversité.

Parmi les sociétés de l’indice S&P/TSX 60 qui 
communiquent le nombre de femmes au sein de leur 
conseil d’administration, il y avait en moyenne 4,42 
administratrices par société, soit 0,29 de plus qu’à la 
même période en 2022. Les sociétés du S&P/TSX 60 
comptent en général au moins trois administratrices. 
Parmi les 53 sociétés déclarantes de l’indice S&P/
TSX 60, 98,1 % (52 entreprises) comptaient au 
moins trois sièges au CA occupés par des femmes; 
une seule société comptait deux administratrices. 
Ces mêmes sociétés ont déclaré une proportion de 
38,3 % de femmes aux postes de membre du conseil 
d’administration, soit une augmentation importante 
(2,2 points de pourcentage) par rapport à la mi-2022. 
Ces données sont illustrées aux figures 12.1 et 12.2.

FIGURE 12.1
NOMBRE D’ADMINISTRATRICES
(SOCIÉTÉS DU S&P/TSX 60)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 53 | 2020 : 53 | 2021 : 54 | 2022 : 52 | 2023 : 53
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FIGURE 12.2
POURCENTAGE D’ADMINISTRATRICES
(SOCIÉTÉS DU S&P/TSX 60)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 53 | 2020 : 53 | 2021 : 55 | 2022 : 54 | 2023 : 56

Pourcentage de sociétés ayant :*

0 %

2 %
0 %
0 %

0 %

8 %
4 %

2 %

2 %

17 %
11 %
11 %

41 %

40 %
51 %

42 %

57 %

34 %
34 %

46 %

0 %

0 %

6 %

41 %

54 %

2019 2020 2021 2022 2023

0 % 
d’administratrices

1 à 14 % 
d’administratrices

15 à 24 % 
d’administratrices

25 à 34 % 
d’administratrices

Au moins 35 % 
d’administratrices

*Il est possible que la somme des pourcentages ne soit pas  
  égale à 100, car les chiffres sont arrondis.
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Représentation des femmes au 
sein de conseils d’administration 
par secteur d’activité
Comme les années précédentes, les nombres et les 
pourcentages moyens d’administratrices varient 
considérablement d’un secteur à l’autre dans les 
données de cette année. De même, comme les années 
précédentes, le degré de progression continue de 
varier d’un secteur à l’autre en 2023 comparativement 
à 2022. Les figures 13.1 et 13.2 illustrent ces variations.

À la mi-2023, nous avons observé un certain 
changement dans le classement des différents secteurs 
d’activité. Le secteur des services publics et des 
pipelines a toujours le plus fort pourcentage moyen 
et le plus grand nombre moyen d’administratrices. 
Il y a eu une certaine amélioration dans les secteurs 
miniers et technologiques cette année. Toutefois, les 
secteurs de l’extraction minière, de l’énergie et des 
sciences de la vie continuent d’afficher la plus faible 
proportion d’administratrices.

Le nombre d’administratrices et le pourcentage moyen 
d’administratrices ont généralement augmenté dans 
l’ensemble, bien que le secteur des produits forestiers 
et du papier ait enregistré un recul.

FIGURE 13.1
NOMBRE DE FEMMES À LA HAUTE DIRECTION 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ 

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2022 : 648 | 2023 : 632
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FIGURE 13.2
POURCENTAGE D’ADMINISTRATRICES 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ
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Nouvelles nominations d’administratrices
En 2023, les femmes ont intégré les conseils d’administration à un rythme sans précédent. Nous évaluons 
les progrès des sociétés inscrites à la cote de la TSX en ce qui a trait à la nomination de femmes au conseil 
d’administration, qu’elles soient proposées pour pourvoir un poste d’administratrice pour la première fois  
en 2023, y compris dans le cas d’une nomination en cours d’année à un poste devenu vacant depuis la 
dernière assemblée générale, ou que le nombre de membres au conseil de la société ait augmenté. Au sein  
des 658 sociétés ayant satisfait complètement ou partiellement à l’obligation d’information sur la diversité, 
532 postes au conseil d’administration étaient à pourvoir en raison d’une vacance ou d’une augmentation  
de la taille du conseil. Des femmes ont été nommées pour pourvoir 241 postes, soit 45,3 % du total des  
sièges créés ou devenus vacants. Cela représente une augmentation de 1,7 point de pourcentage par rapport  
aux 43,6 % constatés à la mi-2022, et s’ajoute à l’augmentation de 4,5 points de pourcentage observée entre  
la première moitié de 2021 et la première moitié de 2022.

Le taux auquel les femmes ont intégré les conseils d’administration des sociétés du S&P/TSX 60 était toutefois 
inférieur à la moyenne ci-dessus et inférieur à celui de l’an dernier, puisque des femmes ont pourvu 39,4 % 
des postes d’administrateurs créés ou devenus vacants (44,7 % à la mi-2022) dans ces sociétés. Compte tenu 
de la plus forte représentation des femmes au sein des conseils d’administration des sociétés du S&P/TSX 60,  
ce résultat est probablement attribuable au fait que les sociétés ont fait de la représentation des sexes une 
priorité au cours des années précédentes. Il est possible que cela signale un ajustement des priorités en faveur 
de l’amélioration de la diversité non liée au sexe dans les conseils d’administration. Pour les assemblées 
tenues à partir du 1er février 2024, ISS a annoncé sa décision de recommander de façon générale de s’abstenir 
ou de voter contre la présidence du comité de nomination des sociétés de l’indice composé S&P/TSX qui n’ont 
aucun membre du conseil d’administration visiblement issu de la diversité ethnique ou raciale.

Politiques du conseil relatives à la diversité et à l’identification  
et la nomination d’administratrices
Au total, 650 sociétés ont fait savoir si elles avaient adopté des politiques sur la diversité au sein du conseil 
d’administration en 2023. Parmi ces sociétés, 460 (70,8 %) ont indiqué qu’elles avaient une politique écrite sur 
la diversité au sein de leur conseil d’administration. Ce chiffre est globalement stable par rapport à la mi-2022, 
où 70,7 % des sociétés avaient mentionné l’adoption d’une telle politique. Parmi les sociétés du S&P/TSX 60, 52 
des 56 sociétés déclarantes ont indiqué avoir adopté une politique écrite sur la diversité au sein de leur conseil 
d’administration, ce qui représente 92,9 % de toutes les sociétés du S&P/TSX 60 ayant fait une déclaration et 
une légère hausse par rapport aux 88,9 % rapportés en 2022.

FIGURE 14
TAUX D’ADOPTION D’UNE 
POLITIQUE GÉNÉRALE SUR LA 
DIVERSITÉ AU CONSEIL 
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L’obligation d’information sur la diversité vise à déterminer si le conseil d’administration a adopté une 
politique écrite portant précisément sur la recherche et la sélection de candidates aux postes de membres du 
conseil d’administration. Les sociétés qui ont affirmé avoir adopté une politique écrite sur la diversité au sein 
de leur conseil d’administration n’ont pas toutes précisé si cette politique s’appliquait à la recherche et à la 
sélection d’administratrices, et certaines sociétés ont précisé que leur politique ne s’y appliquait pas. En 2023, 
650 sociétés ont fait savoir si elles s’étaient dotées d’une politique écrite sur la recherche et la sélection de 
candidates aux postes de membres du conseil d’administration. Parmi ces sociétés, 423 (65,1 %) ont indiqué 
qu’elles avaient en effet adopté une telle politique. Cela représente une légère augmentation de 0,8 point  
de pourcentage par rapport aux 64,3 % déclarés à la mi-2022. Cette évolution est illustrée à la figure 15.

Parmi les sociétés du S&P/TSX 60, 56 ont explicitement déclaré si elles s’étaient dotées d’une politique écrite 
sur la recherche et la sélection de candidates aux postes de membres du conseil d’administration. Parmi ces 
sociétés, 51 (91,1 %) ont indiqué qu’elles en avaient une. Les sociétés de l’indice composé S&P/TSX ont adopté 
de telles politiques au même rythme que les sociétés du S&P/TSX 60. En effet, 90,0 % des sociétés ont déclaré 
avoir une politique sur la diversité au sein de leur conseil d’administration qui comprend une politique écrite 
sur la recherche et la sélection de candidates aux postes de membres du conseil d’administration. Il convient 
de noter que seulement 52,4 % des sociétés ne faisant pas partie de l’indice composé S&P/TSX qui ont 
déposé des déclarations ont indiqué qu’elles avaient adopté une politique écrite de ce type.

Au vu de l’information fournie par les sociétés qui déclarent s’être dotées d’une politique sur la diversité  
au sein de leur conseil d’administration, un large éventail de caractéristiques liées à la diversité sont prises  
en compte. Parmi elles, le sexe est, sans surprise, la caractéristique de diversité la plus souvent mentionnée.

Sur le premier semestre 2023, nous avons observé un nombre élevé et soutenu de sociétés indiquant que leur 
politique relative à la diversité du conseil d’administration reflétait les caractéristiques identifiées dans l’obligation 
de la LCSA : minorités visibles, Autochtones et personnes handicapées. En outre, l’âge, les compétences et 
l’expertise, la situation géographique et l’appartenance à la communauté LGBTQ2S+ sont fréquemment cités.

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 673 | 2020 : 580 | 2021 : 648 | 2022 : 653
2023 : 650

Adoption d’une politique particulière 
relative à la recherche et à la sélection de 
candidates aux postes d’administratrices

2022202120202019

52 %

63 % 61 %
64 %

2023

65 %

FIGURE 15
TAUX D’ADOPTION DE POLITIQUES 
DE DIVERSITÉ AXÉES SUR LES 
FEMMES (TOUTES LES SOCIÉTÉS)
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La figure 16 est une liste des cinq principales caractéristiques de la diversité 
nommées par les sociétés, autres que le sexe. Celles-ci sont présentées selon  
la fréquence à laquelle elles ont été citées.

Les sociétés qui n’ont pas adopté de politique écrite au sujet de la recherche et  
de la sélection d’administratrices sont tenues d’en expliquer les raisons. Bien que 
l’année 2023 marque le neuvième anniversaire de l’entrée en vigueur de l’obligation 
d’information sur la diversité, plus d’un cinquième des sociétés ayant déclaré ne pas 
s’être dotées d’une telle politique n’ont toujours pas justifié cette omission. Parmi les 
sociétés ayant précisé pourquoi elles n’ont pas adopté une telle politique, la raison la 
plus couramment invoquée dans une large mesure, est qu’elles s’inquiètent qu’une 
telle politique porte atteinte au principe de la méritocratie; ce résultat concorde avec 
nos observations des années précédentes. Les cinq principales raisons de ne pas se 
doter d’une telle politique sont énumérées à la figure 17 selon la fréquence à laquelle 
elles sont invoquées.

FIGURE 16
CINQ PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE LA DIVERSITÉ
(AUTRE QUE LE SEXE) CITÉES DANS LES POLITIQUES

1

2

3

4

5

Origine ethnique et race/culture

Âge

Compétences et expertise

Personnes handicapées

Situation géographique

FIGURE 17
CINQ PRINCIPALES RAISONS INVOQUÉES POUR NE PAS
ADOPTER DE POLITIQUE ÉCRITE SUR LA DIVERSITÉ
AU SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

1

2

3

4

5

Ne veut pas porter atteinte au principe de la méritocratie

Ce ne sont pas nécessairement les meilleurs candidats qui seront choisis  

Des systèmes adéquats sont déjà en place

L’état de développement ou la nature de la société

Des systèmes adéquats sont déjà en place
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FIGURE 19
CINQ PRINCIPALES RAISONS INVOQUÉES POUR NE PAS
ADOPTER DE CIBLE QUANT AU NOMBRE DE FEMMES
SIÉGEANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

1

2

3

4

5

Ne veut pas porter atteinte au principe de la méritocratie

Ce ne sont pas nécessairement les meilleurs candidats qui seront choisis

Des systèmes adéquats déjà en place

Les cibles sont inefficaces ou arbitraires

L’état de développement ou la nature de la société

FIGURE 18
CIBLES RELATIVES À LA 
REPRÉSENTATION DES FEMMES AUX 
CONSEILS D’ADMINISTRATION

Toutes les sociétés
Sociétés du S&P/TSX 60

2022 2023202120202019

Total des sociétés du S&P/TSX 60 qui ont fait 
des divulgations : 2019 : 54 | 2020 : 53 | 2021 : 53
2022 : 54 | 2023 : 56

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 668 | 2020 : 576 | 2021 : 628 | 2022 : 637
2023 : 623

Taux annuel d’adoption d’une cible

41 %

23 %
29 % 32 %

80 %

45 %

82 %

54 %
59 %

72 %

Cibles de représentation féminine au CA
À la fin du premier semestre de 2023, 278 (44,6 %) des 623 sociétés ayant indiqué 
si elles avaient adopté ou non une cible de représentation féminine au conseil 
d’administration ont déclaré l’avoir fait (une hausse par rapport aux 41,4 % de la 
mi-2022 et aux 32,3 % de la mi-2021). Parmi les 56 sociétés du S&P/TSX 60 qui ont 
fait savoir si elles s’étaient fixé une cible, 46 (82,1 %) ont répondu par l’affirmative. 
Il s’agit là encore d’une hausse par rapport à 2022, où 79,6 % des sociétés du  
S&P/TSX 60 déclaraient avoir des cibles. Ces augmentations découlent probablement  
des effets persistants de la modernisation des directives de vote parmi les 
actionnaires institutionnels et les sociétés offrant des services consultatifs sur 
les procurations, qui exigent l’adoption de cibles par les émetteurs dont le conseil 
d’administration n’est pas encore composé d’au moins 30 % de femmes.

Sur les 278 sociétés qui ont adopté des cibles de représentation des femmes au CA, 
près des deux tiers (66,9 %) se sont fixé une cible de 30 %. Ce chiffre reflète à la fois 
le fait que les femmes occupent près de 30 % de tous les postes d’administrateurs 
des sociétés cotées à la TSX et l’impact des politiques de vote des investisseurs 
institutionnels. Les autres cibles les plus fréquentes concernant les administratrices 
étaient, dans l’ordre, de 40 %, de 33 % et de 25 %.

Les motifs invoqués par les sociétés qui ont indiqué ne pas avoir fixé de cible  
en ce sens sont, de façon générale, semblables à ceux avancés par celles qui n’ont 
pas adopté de politiques écrites sur la recherche et la sélection d’administratrices. 
La vaste majorité des sociétés soutiennent qu’elles craignent de porter atteinte aux  
principes de la méritocratie ou que l’établissement d’une cible puisse entraîner 
l’exclusion de la personne la plus qualifiée pour le poste. Parmi les autres raisons 
figurent l’existence de systèmes adéquats, le manque d’efficacité des cibles  
ou leur nature arbitraire ou l’inadéquation des cibles au stade de développement 
de la société ou à la nature de ses activités. Les cinq raisons les plus mentionnées 
sont énumérées à la figure 19.
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Femmes à la présidence du CA ou d’un comité
Femmes à la présidence du CA

On constate une légère augmentation de la proportion de conseils d’administration présidés par une femme. 
Parmi les 658 sociétés qui ont fourni une information complète ou partielle en matière de diversité, nous avons 
trouvé 53 sociétés (soit 8,1 %) dont le conseil d’administration est présidé par une femme, contre 49 sociétés 
(7,4 % de celles qui ont fourni une information complète ou partielle) à la mi-2022.

Femmes à la présidence de comités

Les femmes continuent de prendre la direction de comités de conseils d’administration.

Nous avons constaté que 417 des 658 sociétés fournissant des informations complètes ou partielles en matière 
de diversité avaient au moins une femme à la présidence d’un comité permanent du conseil d’administration. 
Cela représente 63,4 % de ces sociétés, contre 59,6 % l’année passée. Cette année, 274 sociétés (41,6 %) ont 
rapporté avoir une femme présidente d’un comité (0,6 point de pourcentage de plus qu’en 2022), tandis que  
143 sociétés (21,7 %) rapportaient avoir plus d’une femme présidente d’un comité (2,9 points de pourcentage  
de plus qu’en 2022). Cela signifie qu’il y a en moyenne 0,89 présidente d’un comité par société, un chiffre 
stable par rapport à l’an dernier, où il y avait 0,81 femme à la présidence d’un comité par société.

On constate une légère augmentation du nombre de femmes à la présidence des comités de vérification par 
rapport aux résultats de l’an dernier. Parmi les sociétés fournissant des informations complètes ou partielles 
sur la diversité, le comité d’audit de 182 d’entre elles (27,7 %) est présidé par une femme, ce qui représente 
une augmentation de 1,3 point de pourcentage par rapport à la fin du premier semestre de 2022.

Étant donné que le nombre de comités varie d’un émetteur à l’autre et que l’identité des présidents des comités 
n’est pas obligatoirement divulguée, il n’a pas toujours été facile d’accéder à cette information. Toutefois, nos 
résultats suggèrent que le nombre de femmes à des postes de présidente au sein des conseils d’administration 
continue d’augmenter.

Divulgation volontaire d’autres caractéristiques liées à la diversité
Un certain nombre de sociétés inscrites à la cote de la TSX qui ne sont pas des sociétés régies par la LCSA 
ont choisi de fournir volontairement des informations supplémentaires concernant la représentation des 
minorités visibles, des Autochtones et des personnes handicapées au sein de leur conseil d’administration. 
Nous avons indiqué le nombre de sociétés ayant choisi de le faire au chapitre 6.

Cette année, nous avons également remarqué une augmentation marquée du nombre de sociétés qui font  
des divulgations volontaires concernant les membres de leur conseil d’administration qui appartiennent  
aux communautés LGBTQ2S+.
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4Résultats pour la première moitié  
de 2023 : femmes occupant  
des postes à la haute direction
Nombre et pourcentage de femmes occupant des postes  
à la haute direction
En 2023, 557 sociétés ont divulgué le nombre de femmes occupant des postes au sein de la haute direction.  
Au total, dans ces sociétés, 1 108 postes à la haute direction étaient occupés par des femmes. Le nombre de 
postes à la haute direction occupés par des femmes dans chacune de ces sociétés était en moyenne de 1,99, 
tandis que les 568 sociétés ayant divulgué le pourcentage de femmes au sein de leur haute direction ont 
déclaré que ce pourcentage était, en moyenne, de 20,8 %. Ces chiffres reflètent une légère augmentation  
sur douze mois du nombre moyen de hautes dirigeantes (1,94 l’année dernière) et du pourcentage moyen  
de postes à la haute direction occupés par des femmes (19,8 % en 2022).

FIGURE 20.1
NOMBRE MOYEN GLOBAL DE
FEMMES À LA HAUTE DIRECTION 

2022 2023202120202019

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 609 | 2020 : 528 | 2021 : 575 | 2022 : 597
2023 : 557

1,73 1,69

1,94 1,99

1,60

FIGURE 20.2
POURCENTAGE MOYEN GLOBAL DE
FEMMES À LA HAUTE DIRECTION

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 588 | 2020 : 525 | 2021 : 565 | 2022 : 582 
2023 : 568

2022 2023202120202019

20 %
21 %

17 %
18 %

17 %
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La grande majorité des équipes de direction compte 
au moins une femme. Le pourcentage de sociétés 
comptant des équipes de direction entièrement 
masculines est demeuré relativement stable d’une 
année à l’autre : 28,5 % des sociétés ont déclaré 
ne pas avoir de hautes dirigeantes (contre 28,6 % 
à la mi-2022). Les sociétés qui n’avaient qu’une 
seule femme à la haute direction ont nommé plus 
de hautes dirigeantes. Le pourcentage de sociétés 
ayant déclaré une seule haute dirigeante a reculé, 
de 28,8 % à la mi-2022 à 26,9 %. En parallèle, le 
pourcentage de sociétés ayant déclaré deux femmes 
ou plus au sein de la haute direction a gagné 1,9 
point de pourcentage, passant de 42,6 % en 2022  
à 44,5 % en 2023. Ces résultats sont détaillés dans  
les figures 21, 22.1 et 22.2.

Aucune femme

29 %
Plus d’une 
femme

45 %

Une femme

27 %

FIGURE 21
PROPORTION DE FEMMES
À LA HAUTE DIRECTION EN 2023*

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 557

 

FIGURE 22.1
NOMBRE DE FEMMES À LA HAUTE DIRECTION 
(TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 609 | 2020 : 528  | 2021 : 575  | 2022 : 597 | 2023 : 557

2019 2020 2021 2022 2023

Aucune femme 
à la haute 
direction

1 femme 
à la haute 
direction

2 femmes 
à la haute 
direction

3 femmes 
à la haute 
direction

4 femmes 
à la haute 
direction

Au moins 5
femmes à la 
haute direction

29 %

29 %

18 %

11 %

6 %

8 %

27 %

29 %

28 %
29 %

28 %

19 %

18 %
19 %
19 %

12 %

8 %
8 %

9 %

5 %

4 %
5 %
5 %

8 %

7 %
6 %

7 %

34 %
33 %
33 %

Pourcentage de sociétés qui ont divulgué ayant

FIGURE 22.2
POURCENTAGE DE FEMMES À LA 
HAUTE DIRECTION  (TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 588 | 2020 : 525 | 2021 : 565 | 2022 : 582 | 2023 : 568

28 %

35 %
33 %
33 %

11 %

13 %
12 %

10 %

18 %

19 %
21 %
21 %

25 %

21 %
22 %

21 %

19 %

13 %
11 %

15 %

30 %

11 %

18 %

25 %

16 %

2019 2020 2021 2022 2023

0 % 
de femmes à la 
haute direction

1 à 14 % 
de femmes à la 
haute direction

15 à 24 % 
de femmes à la 
haute direction

25 à 34 % 
de femmes à la 
haute direction

Au moins 35 % 
de femmes à la 
haute direction

Pourcentage de sociétés qui ont divulgué ayant

*Il est possible que la somme des pourcentages ne soit pas  
  égale à 100, car les chiffres sont arrondis.
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En 2023, l’avancement des femmes dans les rangs de la haute direction des sociétés du S&P/TSX 60 est 
mitigé. Parmi les 48 sociétés du S&P/TSX 60 qui ont communiqué le nombre de hautes dirigeantes, le 
nombre moyen de hautes dirigeantes est resté globalement stable sur douze mois (3,54 à la mi-2023 contre  
3,63 à la mi-2022). Parmi celles qui ont communiqué le pourcentage moyen de femmes à la haute direction,  
ce pourcentage a augmenté de 2,5 points de pourcentage pour atteindre 26,8 %.

FIGURE 23.1
NOMBRE MOYEN DE FEMMES
À LA HAUTE DIRECTION 
(SOCIÉTÉS DU S&P/TSX 60)

2022 2023202120202019

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 48 | 2020 : 49 | 2021 : 50 | 2022 : 48 | 2023 : 48

3,63 3,54
3,15 3,30

2,84

FIGURE 23.2
POURCENTAGE MOYEN DE
FEMMES À LA HAUTE DIRECTION 
(SOCIÉTÉS DU S&P/TSX 60)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 50 | 2020 : 49 | 2021 : 50 | 2022 : 47 | 2023 : 51

2022202120202019

24 %

2023

27 %

19 %

22 %

19 %
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Le nombre moyen de hautes dirigeantes est demeuré 
stable parmi les sociétés du S&P/TSX 60 ayant 
effectué une déclaration à la fin du premier semestre 
2023 par rapport à celles qui avaient effectué une 
déclaration l’an dernier. Nous avons toutefois observé 
un mouvement positif à la marge. Comme le montre 
la figure 24.1, il y a eu une augmentation du nombre 
de sociétés du S&P/TSX 60 qui ont déclaré avoir au 
moins quatre hautes dirigeantes et une diminution 
du nombre de sociétés qui ne comptent pas de 
femmes à la haute direction. Les résultats présentés 
à la figure 24.2 illustrent que, pour les sociétés du 
S&P/TSX 60 qui ont effectué une déclaration, le 
pourcentage de hautes dirigeantes s’oriente de plus 
en plus vers 15 % ou au-delà.

 

FIGURE 24.1
NOMBRE DE FEMMES À LA HAUTE DIRECTION 
(SOCIÉTÉS DU S&P/TSX 60)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 48 | 2020 : 49 | 2021 : 50 | 2022 : 48 | 2023 : 48 

2019 2020 2021 2022 2023

% des sociétés qui ont fait une divulgation
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FIGURE 24.2
POURCENTAGE DE FEMMES À LA HAUTE 
DIRECTION (SOCIÉTÉS DU S&P/TSX 60)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 50 | 2020 : 49 | 2021 : 50 | 2022 : 47 | 2023 : 51
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Femmes occupant des  
postes à la haute direction  
par secteur d’activité
Considéré par secteur d’activité, le nombre moyen  
le plus élevé de hautes dirigeantes demeure dans  
le secteur des services publics et des pipelines,  
suivi des communications et des médias, et des 
services financiers.

Les secteurs des communications et des médias, 
des services publics et des pipelines ainsi que de 
l’immobilier sont ceux qui ont affiché les meilleurs 
résultats pour l’année en ce qui a trait au pourcentage 
moyen de femmes à la haute direction. En revanche, 
les secteurs du pétrole et du gaz, des technologies 
propres et des services énergétiques conservent 
le pourcentage moyen de hautes dirigeantes le 
plus faible. Le secteur du pétrole et du gaz figure 
également parmi les industries où le nombre  
moyen de femmes dirigeantes est le plus faible.

Il est toutefois difficile d’évaluer la performance 
entre la plupart des secteurs. En effet, le nombre de 
hauts dirigeants par société varie considérablement 
d’un secteur à l’autre, tout comme le nombre 
d’émetteurs déclarants dans chaque secteur, ce qui 
a une incidence sur la sensibilité relative de chaque 
secteur à la variation des chiffres moyens. Cela peut 
expliquer pourquoi, par exemple, dans le secteur de 
l’immobilier, le nombre moyen de hautes dirigeantes 
est proche de la moyenne générale, alors que les 
femmes représentent un pourcentage relativement 
élevé de la haute direction.

FIGURE 25
NOMBRE DE FEMMES OCCUPANT DES POSTES DE 
DIRECTION PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ 

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2022 : 597 | 2023 : 557
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FIGURE 26
POURCENTAGE DE FEMMES À LA HAUTE 
DIRECTION PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2022 : 582 | 2023 : 568
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Prise en compte de la représentation des  
femmes dans le processus de nomination  
à des postes de haute direction
En 2023, 603 sociétés ont fait savoir si elles prenaient en compte la représentation  
des femmes dans la recherche et la nomination des membres de la haute direction.  
Parmi ces sociétés, 503 (83,4 %) ont répondu par l’affirmative. Ce chiffre a 
augmenté de 0,4 point de pourcentage par rapport à la mi-2022.

La proportion de sociétés de l’indice S&P/TSX 60 qui déclarent tenir compte 
du sexe lors des nominations de hauts dirigeants est stable par rapport à 2022 : 
depuis le début de cette année, 51 (94,4 %) des sociétés qui communiquent cette 
information indiquent qu’elles le font.

Comme c’est le cas pour l’adoption de politiques sur la représentation des femmes 
au conseil d’administration, la principale raison invoquée par les sociétés qui ne 
tiennent pas officiellement compte du sexe des candidats dans la recherche et la 
nomination de membres à la haute direction réside dans la crainte de porter atteinte 
au principe de la méritocratie. Ces constatations sont conformes aux résultats des 
années antérieures. Les trois raisons le plus souvent citées en 2023 par les sociétés 
qui ne tiennent pas compte du sexe des candidats sont présentées à la figure 28.  
Ces trois réponses représentent la grande majorité des raisons invoquées pour 
justifier le fait que les sociétés ne tiennent pas compte du sexe dans la recherche  
et la nomination des hauts dirigeants; cependant, une importante minorité (21,0 %) 
des sociétés ayant mentionné qu’elles ne tenaient pas compte du sexe dans la 
recherche et la nomination de hauts dirigeants n’ont pas donné d’explication.

FIGURE 27
PRISE EN COMPTE DU GENRE DANS 
LES NOMINATIONS À DES POSTES 
DE DIRECTION   

2022202120202019

Total des sociétés du S&P/TSX 60 qui ont fait 
des divulgations : 2019 : 54 | 2020 : 53 | 2021 : 55
2022 : 55 | 2023 : 54

Total des sociétés qui ont fait des divulgations :
2019 : 661 | 2020 : 559 | 2021 : 624 | 2022 : 634
2023 : 603

93 %
98 %

93 % 96 %

76 %
83 %

78 %
83 %

2023

94 %

83 %

Toutes les sociétés
Sociétés du S&P/TSX 60

FIGURE 28
TROIS PRINCIPALES RAISONS DE NE PAS PRENDRE LE SEXE
EN COMPTE DANS LA NOMINATION DES MEMBRES
DE LA HAUTE DIRECTION

1

2

3

Ne veut pas porter atteinte au principe de la méritocratie

Ce ne sont pas nécessairement les meilleurs candidats qui seront choisis

L’état de développement ou la nature de la société
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Cibles de représentation des femmes à la haute direction
Cette année, sur 559 sociétés ayant fait savoir si elles avaient une telle cible, 64 (11,4 %) ont répondu par 
l’affirmative. Ce chiffre globalement stable par rapport aux 11,9 % de la mi-2022 reflète l’intérêt beaucoup plus 
faible que portent les sociétés aux cibles concernant la haute direction par rapport au conseil d’administration.

Le nombre de sociétés du S&P/TSX 60 ayant adopté des cibles pour les femmes dans les équipes de haute 
direction a légèrement progressé : 12 des 47 sociétés (25,5 %) qui ont déclaré si elles avaient ou non adopté 
une telle cible ont affirmé qu’elles l’avaient fait.

Lors de notre examen, nous avons constaté que certaines sociétés ont déclaré avoir adopté une cible pour les 
employées fondée sur un groupe autre que « membre de la haute direction » au sens des lois sur les valeurs 
mobilières. Ces sociétés ne sont généralement pas incluses dans nos totaux parce qu’elles ne répondent pas 
aux exigences du formulaire et qu’elles s’appliquent à un plus grand groupe de dirigeants et d’employés de 
l’entreprise. Il existe un nombre restreint de sociétés qui adoptent des cibles pour les « groupes désignés » 
pouvant ou non inclure les femmes.

Parmi les sociétés ayant adopté des cibles relatives à la haute direction, la cible la plus courante  
était de 30 % de femmes à la haute direction, puis 25 % et 20 %.

2020 2021 2022

N’ont pas
de cible

92 %

Ont une cible

8 %
N’ont pas

de cible

89 %

Ont une cible

11 %
N’ont pas

de cible

88 %

Ont une cible

12 %

2023

N’ont pas
de cible

89 %

Ont une cible

11 %

FIGURE 29
PRÉVALENCE DE CIBLES DE REPRÉSENTATION DES FEMMES
À LA HAUTE DIRECTION (TOUTES LES SOCIÉTÉS)

Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 544 Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 579 Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 562 Total des sociétés qui ont fait des divulgations : 559
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Conformément aux résultats présentés précédemment et à ceux des années 
antérieures, la principale raison donnée par les sociétés pour ne pas s’être fixé une  
cible quant à la représentation des femmes à la haute direction était le souci de 
ne pas porter atteinte au principe de la méritocratie. Les cinq principales raisons 
mentionnées par les sociétés qui ont affirmé qu’elles n’avaient pas adopté de cible 
de représentation des femmes à la haute direction sont présentées à la figure 30.

Postes de chef de la direction ou de haute direction
Seulement 5,2 % des sociétés inscrites à la TSX ayant présenté une information 
complète ou partielle en matière de diversité étaient dirigées par une femme.  
Ce chiffre ne montre aucun changement par rapport à la mi-2022 (5,3 %).

Divulgation volontaire d’autres caractéristiques 
liées à la diversité
Un certain nombre de sociétés inscrites à la TSX qui ne sont pas des sociétés 
régies par la LCSA ont choisi de fournir volontairement des renseignements 
supplémentaires concernant la représentation des minorités visibles, des 
Autochtones et des personnes handicapées au sein de leur équipe de haute 
direction. Nous avons indiqué le nombre de sociétés ayant choisi de le faire  
au chapitre 6 de notre rapport.

Conformément aux observations présentées au chapitre 3, nous avons également 
noté cette année qu’un certain nombre de sociétés ont fait des divulgations 
volontaires concernant les dirigeants appartenant aux communautés LGBTQ2S+.

FIGURE 30
CINQ PRINCIPALES RAISONS INVOQUÉES POUR 
NE PAS ADOPTER DE CIBLE DE REPRÉSENTATION 
DES FEMMES À LA HAUTE DIRECTION

1

2

3

4

5

Ne veut pas porter atteinte au principe de la méritocratie

Ce ne sont pas nécessairement les meilleurs candidats qui seront choisis

Des systèmes adéquats sont déjà en place

Le nombre de hauts dirigeants est faible ou le roulement est faible

L’état de développement ou la nature de la sociétés
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5La diversité non liée au sexe :  
résultats de 2023 pour les 
sociétés régies par la LCSA
Les sociétés régies par la Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA) et cotées en bourse sont tenues 
de présenter des renseignements sur la diversité concernant les femmes au sein du conseil d’administration 
et de la haute direction, conformément aux exigences de la législation canadienne sur les valeurs mobilières, 
ainsi que des renseignements analogues concernant les Autochtones, les membres des minorités visibles 
et les personnes handicapées. Dans le présent chapitre, nous présentons les résultats de notre examen des 
renseignements publiés conformément à l’obligation de la LCSA.

Nos données montrent que des avancées sont en cours concernant la représentation des minorités visibles, 
mais qu’il y a eu peu de changements par rapport à l’année dernière concernant les Autochtones et les 
personnes handicapées.

L’analyse présentée dans le présent chapitre se fonde sur l’information communiquée jusqu’au 1er août 
2023 par 316 sociétés régies par la LCSA conformément à l’obligation de la LCSA. Ce chiffre est inférieur 
à celui de l’an dernier, où nous avions recensé 366 sociétés ayant déposé une déclaration. Cette baisse est 
principalement attribuable à une réduction du nombre total de sociétés régies par la LCSA et soumises à 
l’obligation d’information de la LCSA (parce qu’elles ont cessé d’être une société ouverte ou que le territoire 
de constitution a changé), ainsi qu’à une augmentation du nombre d’émetteurs qui devraient déposer leur 
déclaration plus tard en 2023 par rapport à 2022.
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Parmi les 316 sociétés régies par la LCSA qui sont visées dans ce chapitre, 177 (soit un peu plus de la moitié) 
sont des émetteurs inscrits à la TSX qui ont communiqué des renseignements dans le respect de l’obligation 
d’information sur la diversité à la fin du premier semestre de 2023. Les deux groupes se chevauchent,  
puisque nous incluons des données sur les sociétés régies par la LCSA ayant des titres inscrits à la TSX  
dans nos chapitres sur la divulgation en matière de diversité pour 2023 par les émetteurs inscrits à la TSX  
ainsi que dans le présent chapitre. Cependant, puisque l’obligation de la LCSA s’applique aux sociétés  
régies par la LCSA dont les titres sont inscrits à la cote d’autres marchés boursiers, y compris la Bourse  
de croissance TSX, une grande partie des sociétés pour lesquelles des données sont présentées dans le  
présent chapitre sont de plus petits émetteurs.

Nous sommes conscients qu’il existe une variété de termes et d’expressions utilisés pour désigner les 
différentes caractéristiques de la diversité traitées dans ce chapitre et dans d’autres parties de ce rapport.  
Les sociétés font des choix différents à cet égard. Puisque notre rapport repose sur les renseignements  
publiés par les sociétés en application de leurs obligations légales d’information, nous avons privilégié  
les termes et expressions employés dans la législation pour éviter toute confusion. Nous avons donc choisi 
d’utiliser le terme « Autochtones » pour inclure les références aux Indiens, aux Inuits et aux Métis, aussi 
appelés « peuples autochtones » et « peuples indigènes ».
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Représentation au conseil d’administration des minorités  
visibles, des Autochtones et des personnes handicapées

Membres des minorités visibles Autochtones Personnes handicapées

2023 2022 2021 2023 2022 2021 2023 2022 2021

Pourcentage  
de la population 27 %1 5 %1 22 % (personnes âgées de 15 ans et plus)

2

Nombre de sièges3 191 162 121 17 17 8 12 10 9

Pourcentage des sièges3 10,2 % 8,3 % 6,8 % 0,9 % 0,9 % 0,5 % 0,7 % 0,6 % 0,5 %

Nombre de sociétés dont au 
moins un membre du conseil 
d’administration appartient 
au groupe désigné3

114 102 77 16 16 7 11 10 8

Nombre moyen  
par CA3 0,75 0,60 0,51 0,07 0,06 0,03 0,05 0,04 0,03

Pourcentage de sociétés ayant 
des cibles de représentation 
à la haute direction pour les 
membres du groupe désigné

2,5 % 2,1 % < 1,5 % < 1,0 % < 1,0 % < 1,0 % 0 % 0 % 0 %

1	 Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2021.

2	 Source : Statistique Canada, Un profil de la démographie, de l’emploi et du revenu des Canadiens ayant une incapacité 
âgés de 15 ans et plus, 2017.

3	 Basé sur le nombre de sociétés communiquant le nombre de membres du conseil d’administration qui appartiennent 
au groupe désigné. En 2023, il y avait 253 sociétés communiquant le nombre de membres du conseil d’administration 
appartenant à des minorités visibles, 249 sociétés communiquant le nombre de membres du conseil d’administration 
autochtones et 241 sociétés communiquant le nombre de membres du conseil d’administration étant handicapés.
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Nous avons aussi remarqué qu’environ 17 % des sociétés régies par la LCSA fournissant des renseignements 
complets ou partiels ont indiqué compter dans leur conseil d’administration des personnes 1) PANDC 
(personnes autochtones, noires et de couleur), 2) LGBTQ2S+ ou 3) membres d’un groupe désigné prescrit 
(incluant ou non des femmes), mais sans préciser le groupe désigné auquel ces membres du conseil 
d’administration appartiennent. La proportion de sociétés qui ont adopté cette approche a gagné 7 points  
de pourcentage (une hausse considérable par rapport aux 10 % l’an dernier). Ces sociétés n’ayant pas fourni 
la répartition par groupe désigné, nous ne sommes pas en mesure de refléter ces réponses dans le tableau 
ci-dessus. Ainsi, le nombre et le pourcentage de membres du conseil d’administration et le nombre de sociétés 
ayant des cibles pour ces groupes sont sous-estimés.

Aux fins de l’obligation de la LCSA, le terme « minorités visibles » désigne les personnes, autres que les 
Autochtones, qui ne sont ni caucasiennes ni blanches. Statistique Canada inclut dans les minorités visibles  
les groupes suivants : Asiatiques du Sud, Chinois, Noirs, Philippins, Latino-Américains, Arabes, Asiatiques  
du Sud-Est, Asiatiques occidentaux, Coréens, Japonais et de nombreuses minorités visibles. Selon les données 
de Statistique Canada, en 2021, environ 26,5 % de la population canadienne faisait partie des minorités 
visibles. Cependant, selon les renseignements présentés par les 253 sociétés régies par la LCSA qui ont déclaré 
le nombre de membres du conseil d’administration appartenant aux minorités visibles, seulement 10,2 % des 
membres des conseils d’administration appartiennent aux minorités visibles.

Le Parker Review Committee a recommandé aux sociétés cotées du Royaume-Uni d’atteindre l’objectif d’avoir 
au moins un membre de couleur par conseil d’administration des sociétés du FTSE 100 d’ici 2021, et d’au moins 
un membre de couleur par conseil d’administration pour chaque société du FTSE 250 d’ici 2024; les 100 plus 
grandes sociétés du Royaume-Uni ont presque atteint cet objectif. Bien que le pourcentage de membres des 
conseils d’administration issus de minorités visibles siégeant aux conseils d’administration de sociétés régies 
par la LCSA augmente régulièrement, en 2023, les sociétés régies par la LCSA ne comptaient encore en moyenne 
que 0,75 membre appartenant à une minorité visible par conseil d’administration. Il reste donc beaucoup de 
chemin à parcourir pour atteindre le seuil cible du Royaume-Uni.

Le terme « peuples autochtones » au sens de l’obligation de la LCSA désigne des personnes qui sont des Indiens, 
des Inuits ou des Métis (tous définis dans les lois applicables). Selon les données de Statistique Canada, en 2021, 
environ 5 % de la population canadienne faisait partie des peuples autochtones. Le nombre de postes au sein 
des conseils d’administration occupés par des membres autochtones est resté stable par rapport à l’an dernier, 
tout comme le nombre de postes au sein des conseils d’administration occupés par des personnes handicapées.

Le Modèle de politique sur 
la diversité du conseil 
d’Osler et de l’Institut des 
administrateurs de sociétés 
répond à l’obligation de la 
LCSA, ainsi qu’à d’autres 
caractéristiques en matière 
de diversité. Il constitue un 
moyen facile de produire 
un modèle de politique 
tenant compte de la 
diversité fondée sur le sexe 
et d’autres caractéristiques 
afin de lancer une 
discussion sur la diversité 
au niveau du conseil 
d’administration.
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Afin d’assurer l’avancement de la diversité non liée au sexe, les conseils d’administration de sociétés ouvertes 
devront modifier leur approche dans la recherche et la sélection de membres issus de ces groupes désignés. 
La proportion de sociétés régies par la LCSA qui ont déclaré que leur politique écrite sur la diversité au sein 
de leur conseil d’administration porte bien sur ces groupes désignés est importante, mais elle demeure 
inférieure à la proportion des politiques sur la diversité portant sur les administratrices.

Cibles en matière de diversité des membres du conseil 
d’administration non liée au sexe
Cette année encore, très peu de sociétés régies par la LCSA ont adopté des cibles à l’égard des membres des 
conseils d’administration issus des groupes désignés autres que les femmes. Enbridge Inc., George Weston 
Limitée et Les Compagnies Loblaw Limitée sont des exemples d’émetteurs qui ont adopté des cibles pour 
les membres du conseil d’administration des minorités visibles, tandis que Cameco a établi une cible pour 
la représentation autochtone. Nous n’avons pas recensé de sociétés régies par la LCSA qui ont déclaré avoir 
adopté une cible à l’égard des personnes handicapées.

Nous avons recensé 17 autres sociétés régies par la LCSA qui ont adopté des cibles collectives en matière  
de diversité. Quelques sociétés se sont fixé des cibles à l’égard de groupes désignés collectivement et des 
cibles distinctes de représentation féminine au conseil d’administration, tandis que d’autres sociétés ont 
adopté une cible globale pour tous les groupes désignés. Dans certains cas, la cible collective comprend  
les membres des conseils d’administration qui sont issus de la communauté LGBTQ2S+. Quelques sociétés  
ont adopté une cible collective de diversité à appliquer au conseil d’administration et aux membres de la 
haute direction en tant que groupe.
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Membres de la haute direction qui sont des membres des minorités 
visibles, des Autochtones ou des personnes handicapées

Membres des minorités visibles Autochtones Personnes handicapées

2023 2022 2021 2023 2022 2021 2023 2022 2021

Nombre de sociétés dont au moins 
un membre de la haute direction 
appartient à un groupe désigné

100 99 71 5 9 2 14 14 8

Nombre moyen de membres  
de la haute direction par société  
pour le groupe désigné

0,88 0,68 0,56 0,09 0,03 < 0,01 0,03 0,06 < 0,01

Quoiqu’une partie importante des sociétés communiquant si elles tiennent compte ou non de la représentation 
de chacun de ces groupes désignés lorsqu’elles envisagent des nominations à des postes de la haute direction 
indiquent qu’elles le font, près d’un tiers des 316 sociétés régies par la LCSA concernées par ce chapitre n’ont pas 
fourni d’information sur la représentation des membres de minorités visibles, des Autochtones et des personnes 
handicapées occupant des postes de la haute direction. Bien que nous reconnaissions que les émetteurs doivent 
généralement se fier aux membres de la haute direction qui se considèrent eux-mêmes comme membres de l’un 
des groupes désignés, il y a encore beaucoup de chemin à parcourir.
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Cibles de diversité des membres de la haute direction  
non liée au sexe
Conformément aux résultats rapportés l’année dernière, l’adoption de cibles de diversité des membres  
de la haute direction fondées sur des caractéristiques autres que le sexe reste très rare. Certaines sociétés, 
dont Enbridge Inc. et Slam Exploration Ltd., ont adopté des cibles pour les dirigeants des minorités visibles. 
Nous n’avons recensé aucune société régie par la LCSA qui ait révélé avoir adopté des cibles à l’égard des 
membres autochtones ou handicapés de la haute direction. Un groupe restreint, comprenant CAE inc., 
Eldorado Gold Corporation, G Mining Ventures Corp., Intact Corporation Financière et Franco-Nevada,  
a communiqué des cibles de représentation collective des groupes désignés aux postes de haute direction  
en 2023. Dans certains cas, la cible collective comprend les membres de la haute direction qui sont issus  
de la communauté LGBTQ2S+.

Représentation des femmes au conseil d’administration  
et à la haute direction des sociétés régies par la LCSA
Conformément aux résultats des années précédentes, pour la plupart des mesures, les sociétés assujetties 
à l’obligation de la LCSA ont communiqué des résultats qui sont légèrement inférieurs aux résultats des 
émetteurs inscrits à la TSX assujettis à l’obligation d’information sur la diversité. Cette similitude n’est 
pas étonnante, puisqu’il existe un chevauchement important entre les deux groupes; en effet, une part 
considérable des sociétés assujetties à l’obligation de la LCSA sont inscrites à la TSX et incluses dans les 
résultats de l’obligation d’information sur la diversité décrits dans les chapitres antérieurs. Les résultats  
sont un peu moins reluisants parce que l’obligation de la LCSA s’applique également à de plus petites  
sociétés que l’obligation d’information sur la diversité.
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Administratrices de sociétés régies par la LCSA

Nombre de  
sièges (%)

Nombre moyen  
par conseil

Moyenne (%)  
par conseil

Politique écrite  
sur les femmes

Objectif pour les 
membres du conseil 

d’administration

2023 549 (25,8 %) 1,89 23,1 % 144 (46,3 %) 90 (31,8 %)

2022 534 (22,7 %) 1,64 20,6 % 144 (42,4 %) 93 (27,8 %)

Sur les 2 124 sièges des 291 sociétés qui ont communiqué le nombre de femmes siégeant à leurs conseils 
d’administration, 549 sièges (25,8 %) sont occupés par des femmes. Cela représente une augmentation de 
3,1 points de pourcentage par rapport à la première moitié de 2022. Le pourcentage de femmes siégeant aux 
conseils d’administration des sociétés régies par la LCSA reste inférieur aux 29 % du nombre total de sièges 
occupés par des femmes dans toutes les sociétés assujetties à l’obligation d’information sur la diversité qui ont 
communiqué le nombre d’administratrices siégeant à leur conseil d’administration. Les femmes occupaient 
30,3 % des sièges aux conseils d’administration des sociétés régies par la LCSA qui sont inscrites à la TSX. 
Toutefois, les femmes n’occupaient que 15,9 % des sièges aux conseils d’administration des sociétés régies par  
la LCSA qui ne sont pas inscrites à la TSX, ce qui a nettement abaissé le pourcentage pour les émetteurs régis 
par la LCSA en tant que groupe.

Les sociétés régies par la LCSA ont proposé des femmes à l’élection de nouveaux sièges à pourvoir aux 
conseils d’administration à un taux légèrement inférieur à celui de toutes les sociétés inscrites à la TSX 
assujetties à l’obligation d’information sur la diversité; environ 36,7 % de ces sièges étaient occupés par  
des femmes (contre 45,3 % pour toutes les sociétés inscrites à la TSX).

Les conseils d’administration exclusivement masculins représentaient environ un cinquième (21,3 % ou 62 
sociétés) des conseils d’administration des sociétés régies par la LCSA. Parmi les sociétés qui ont communiqué 
des renseignements en réponse à l’obligation de la LCSA, 229 sociétés, soit 78,7 %, ont déclaré avoir au moins 
une administratrice. Parmi les sociétés régies par la LCSA qui ont communiqué des renseignements en matière 
de diversité, 78 sociétés, soit 26,8 %, ont déclaré compter une administratrice et 151 sociétés, soit environ 51,9 %,  
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ont déclaré compter plus d’une femme au sein de leur conseil d’administration. On dénombre 17 sociétés 
assujetties à la LCSA (6,0 %) qui ont déclaré avoir au moins 50 % d’administratrices. Par rapport à la 
première moitié de 2022, le nombre de conseils d’administration exclusivement masculins a continué  
de diminuer et le nombre de conseils d’administration comptant 50 % de femmes ou plus a augmenté.

Hautes dirigeantes de sociétés régies par la LCSA

Nombre moyen de membres  
de la haute direction

Pourcentage moyen  
de membres de la  

haute direction

Nombre de sociétés qui  
envisagent la nomination  
de femmes à des postes  

de la haute direction

Objectif de représentation 
féminine à la haute direction

2023 1,40 17,3 % 277 (85,5 %) 35 (11,1 %)

2022 1,40 17,3 % 277 (85,5 %) 35 (11,1 %)

La situation est la même au niveau de la haute direction : les sociétés régies par la LCSA ont déclaré des résultats 
qui étaient généralement comparables, mais légèrement inférieurs, à ceux des émetteurs inscrits à la TSX.

Femmes occupant des postes de chefs de la direction, de 
présidentes du conseil et de présidentes de comités de sociétés 
régies par la LCSA
Parmi les sociétés assujetties à l’obligation de la LCSA et fournissant des informations complètes ou partielles 
en réponse à cette obligation, 17 sociétés (environ 5,4 %) comptaient une femme chef de la direction, 19 sociétés 
(environ 6,0 %) comptaient une femme présidente du conseil d’administration et 145 sociétés (environ 45,9 %) 
comptaient au moins une femme présidente d’un comité.

Comme mentionné ailleurs dans le présent rapport, étant donné que le nombre de comités varie  
et que l’identité des présidents de comités n’est pas obligatoirement communiquée, il n’a pas toujours  
été facile d’obtenir l’information.
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6Pratiques exemplaires : 
sociétés qui ont atteint la parité 
hommes-femmes, divulgation 
volontaire des chiffres sur les 
groupes sous-représentés et 
manière d’accroître la diversité
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FIGURE 31 
SOCIÉTÉS INSCRITES À LA 
TSX COMPTANT 50% OU 
PLUS D’ADMINISTRATRICES

Sociétés inscrites à la TSX comptant 
50 % ou plus d’administratrices
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FIGURE 32 
SOCIÉTÉS INSCRITES À LA TSX 
COMPTANT 50% OU PLUS DE FEMMES 
À DES POSTES DE A HAUTE DIRECTION

Sociétés inscrites à la TSX comptant 50 % ou plus 
de femmes à des postes de haute direction

Atteindre la parité hommes-femmes au conseil  
d’administration et à la haute direction
La parité hommes-femmes est un objectif réalisable. Pour illustrer ce point, chaque année nous mettons  
en avant les sociétés où au moins 50 % des membres du conseil d’administration ou 50 % des membres de 
la haute direction sont des femmes. Pour montrer que les sociétés peuvent maintenir ce niveau sur plusieurs 
années, nous tenons à jour une liste des noms cités les années précédentes. Comme le montrent les graphiques 
suivants, le nombre de sociétés où les femmes occupent des postes de responsabilité a augmenté, surtout 
en ce qui concerne les conseils d’administration où la représentation féminine atteint ou dépasse 50 %. Par 
conséquent, nous avons inscrit dans la publication les noms des sociétés où les femmes occupent 50 % ou plus 
des sièges du conseil d’administration ou des postes de la haute direction seulement pour cette année (2023)  
et l’année dernière (2022); les liens fournis donnent accès aux listes complètes des années précédentes.

Cette année, les femmes représentaient au moins 50 % des membres du conseil d’administration de 39 sociétés,  
une augmentation de 44 % par rapport aux 27 sociétés identifiées l’an dernier.

Nous n’avons pas observé la même progression au niveau de la haute direction. En 2023, les femmes 
occupaient 50 % ou plus des postes de la haute direction dans 41 sociétés, contre 35 pour l’ensemble de 2022.
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Sociétés inscrites à la TSX comptant au moins 50 % de femmes au conseil d’administration

2022 2023

Acadian Timber Corp. (50 %)

Artis Real Estate Investment  
Trust (57 %)

Bridgemarq Real Estate  
Services Inc. (50 %)

Banque Canadienne Impériale  
de Commerce (50 %)

Compagnie des chemins de fer 
nationaux du Canada (55 %)

Canadian Western Bank (55 %)

Caribbean Utilities  
Company, Ltd. (54 %)

Dream Impact Trust (60 %)

Dream Office Real Estate  
Investment Trust (57 %)

DREAM Unlimited Corp. (50 %)

Métaux Précieux Dundee (50 %)

Eldorado Gold Corporation (56 %)

Fortis Inc. (54 %)

IAMGOLD Corporation (50 %)

Intact Corporation financière (50 %)

Banque Laurentienne  
du Canada (55 %)

Logistec Corporation (55,6 %)

Société Financière Manuvie (50 %)

Québecor inc. (50 %)

Ritchie Bros. Auctioneers  
Incorporated (50 %)

Rubellite Energy Inc. (60 %)

Saputo inc. (55 %)

Sprott Inc. (50 %)

Financière Sun Life inc. (50 %)

Torex Gold Resources Inc. (50 %)

True North Commercial Real  
Estate Investment Trust (50 %)

Groupe TVA inc. (50 %)

Acadian Timber Corp. (50 %)

Fonds de placement immobilier  
Allied (60 %)

Altus Group Limited (50 %)

Artis Real Estate Investment  
Trust (57 %)

BBTV Holdings Inc. (50 %)

Big Rock Brewery Inc. (50 %)

Boston Pizza Royalties Income  
Fund (66,7 %)

Bridgemarq Real Estate  
Services Inc. (50 %)

Calian Group Ltd. (50 %)

Compagnie des chemins de fer 
nationaux du Canada (55 %)

Canadian Western Bank (60 %)

Caribbean Utilities  
Company, Ltd. (63 %)

CT Real Estate Investment  
Trust (50 %)

Dream Impact Trust (60 %)

Dream Office Real Estate  
Investment Trust (57 %)

DREAM Unlimited Corp. (50 %)

Métaux Précieux Dundee (50 %)

Eldorado Gold Corporation (56 %)

Element Fleet Management  
Corp. (56 %)

Exro Technologies Inc. (50 %)

Fortis Inc. (58 %)

Jamieson Wellness Inc. (57 %)

Banque Laurentienne  
du Canada (55 %)

Logistec Corporation (55,6 %)

Société Financière Manuvie (58 %)

Methanex Corporation (50 %)

NFI Group Inc. (50 %)

Polaris Renewable Energy Inc. (50 %)

Quarterhill Inc. (60 %)

Québecor inc. (50 %)

Rubellite Energy Inc. (60 %)

Saputo inc. (60 %)

Stantec inc. (50 %)

Star Diamond Corporation (50 %)

Financière Sun Life inc. (50 %)

Banque Toronto-Dominion (50 %)

Transat A.T. inc. (55 %)

True North Commercial Real  
Estate Investment Trust (50 %)

Groupe TVA inc. (50 %)
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Sociétés inscrites à la TSX comptant au moins 50 % de femmes à la haute direction

2022 2023

A&W Revenue Royalties Income  
Fund (100 %)

Acadian Timber Corp. (50 %)

Aegis Brands Inc. (50 %)

Amerigo Resources Ltd. (66,70 %)

Aritzia Inc. (50 %)

Artis Real Estate Investment  
Trust (52 %)

Brookfield Renewable  
Corporation (50 %)

Canadian Apartment Properties Real 
Estate Investment Trust (56,30 %)

Résidences pour retraités  
Chartwell (50 %)

Dream Impact Trust (50 %)

Information Services  
Corporation (50 %)

Intermap Technologies  
Corporation (50 %)

Killam Apartment Real Estate 
Investment Trust (55 %)

Lucara Diamond Corp. (67 %)

LX RandCo, Inc. (83 %)

Madison Pacific Properties Inc. (50 %)

Mainstreet Equity Corp. (66,66 %)

Marimaca Copper Corp. (50 %)

Société hypothécaire MCAN (50 %)

Melcor Developments Ltd. (50 %)

Melcor Real Estate Investment  
Trust (50 %)

NexGen Energy Ltd. (50 %)

Northview Fund (60 %)

Organigram Holdings Inc. (50 %)

Ovintiv Inc. (50 %)

Perpetua Resources Corp. (67 %)

Pet Valu Holdings Ltd. (62,50 %)

Primo Water Corporation (50 %)

Roots Corporation (100 %)

Timbercreek Financial Corp. (50 %)

Topaz Energy Corp. (50 %)

Tree Island Steel Ltd. (50 %)

Trilogy Metals Inc. (50 %)

Wesdome Gold Mines Ltd. (50 %)

A&W Revenue Royalties Income  
Fund (100 %)

Acadian Timber Corp. (50 %)

Aegis Brands Inc. (66,70 %)

Amerigo Resources Ltd. (66,70 %)

Aritzia Inc. (50 %)

Artis Real Estate Investment  
Trust (67 %)

Résidences pour retraités  
Chartwell (50 %)

CT Real Estate Investment  
Trust (66,70 %)

Dream Impact Trust (50 %)

European Residential Real  
Estate Investment Trust (50 %)

Farmers Edge Inc. (50 %)

Helios Fairfax Partners  
Corporation (50 %)

Information Services  
Corporation (56 %)

Intermap Technologies  
Corporation (50 %)

Keyera Corp. (50 %)

Killam Apartment Real Estate 
Investment Trust (50 %)

Knight Therapeutics Inc. (66,67 %)

Lucara Diamond Corp. (67 %)

LXRandCo, Inc. (83 %)

Madison Pacific Properties Inc. (50 %)

Mainstreet Equity Corp. (50 %)

MAV Beauty Brands Inc. (60 %)

Melcor Developments Ltd. (50 %)

Melcor Real Estate Investment  
Trust (50 %)

Northland Power Inc. (50 %)

Northview Fund (50 %)

Nova Cannabis Inc. (50 %)

Organigram Holdings Inc. (50 %)

Perpetua Resources Corp. (67 %)

Pet Valu Holdings Ltd. (63 %)

Q4 Inc. (50 %)

Roots Corporation (67 %)

Sienna Senior Living Inc. (50 %)

Sylogist Ltd. (50 %)

TELUS International (Cda) Inc. (50 %)

Thomson Reuters Corporation (50 %)

Timbercreek Financial Corp. (50 %)

Topaz Energy Corp. (50 %)

Tree Island Steel Ltd. (50 %)

Trilogy Metals Inc. (50 %)

Groupe TVA inc. (58,82 %)
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Divulgation volontaire sur la diversité non liée au sexe
Nous avons constaté cette année une augmentation substantielle du nombre d’émetteurs non assujettis à 
l’obligation de la LCSA qui ont fourni, de manière volontaire, de l’information sur la représentation des membres 
des minorités visibles, des Autochtones et des personnes handicapées. Cette progression de la divulgation 
volontaire a entraîné une augmentation importante du nombre de membres du conseil d’administration et de 
la haute direction issus de minorités visibles par rapport à l’an dernier, mais peu ou pas de changement dans le 
nombre de membres du conseil d’administration et de la haute direction qui sont Autochtones ou handicapés.

Membres des minorités visibles Autochtones Personnes handicapées

2023 2022 2023 2022 2023 2022

Nombre de sociétés communiquant  
le nombre des membres de leur conseil 
d’administration qui sont des :

96 67 45 34 38 28

Nombre de membres des conseils 
d’administration qui sont des : 133 81 13 10 7 5

Nombre de sociétés ayant indiqué  
le nombre de membres postes à la  
haute direction occupés par des :

40 35 17 16 16 14

Nombre de postes à la haute  
direction occupés par des : 75 56 2 2 2 1

Nombre de sociétés qui indiquent si elles  
ont fixé des objectifs à l’égard des membres 
des conseils d’administration qui sont des :

77 49 57 33 53 28

Nombre de sociétés qui indiquent si elles  
ont fixé des objectifs à l’égard des postes  
à la haute direction occupés par des :

64 44 53 32 53 31
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Pratiques exemplaires visant à accroître la diversité

Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Critères de recrutement Endeavour Mining plc

Endeavour reconnaît l’avantage concurrentiel que lui confère une main-d’œuvre 
diversifiée et talentueuse, et sait que son succès est le résultat de la qualité et des 
compétences de ses employés. À l’heure actuelle, la société s’attache à accroître une 
main-d’œuvre dont la mixité reflète celle des pays et des collectivités où elle exerce 
ses activités, et à promouvoir un milieu de travail favorisant la diversité des sexes.

L’une des principales initiatives d’Endeavour en matière de représentation de la diversité 
consiste en un programme intitulé « Growing Local Talent », qui vise à recruter le 
plus grand nombre possible de citoyens locaux et de membres des collectivités locales à 
tous les niveaux de l’organisation. L’objectif est de créer un bassin équilibré de candidats 
afin d’appuyer les stratégies de planification et de relève d’Endeavour.

Société Financière Manuvie

En vue d’améliorer son bassin de candidats diversifiés lors du recrutement, Manuvie :

•	 renforce la représentation des professionnels PANDC grâce à des efforts de recrutement  
ciblés auprès de divers établissements postsecondaires d’Amérique du Nord;

•	 intègre la diversité dans l’évaluation continue et la sélection des candidats à la relève;

•	 suit un processus de recrutement officiel dans le cadre duquel tous les postes vacants 
sont annoncés à l’interne et à l’externe, et tous les prestataires de recrutement  
de candidats à des postes à la haute direction doivent veiller à ce que leur liste  
de candidats soit diversifiée et mette l’accent sur les femmes;

•	 met en œuvre à l’interne des exigences relatives à la diversité des listes de candidats 
afin d’augmenter les taux d’embauche et de promotion de candidats diversifiés;

•	 utilise des solutions technologiques dans le processus de recrutement afin d’éviter 
les formulations biaisées dans les annonces d’emploi et a embauché deux personnes 
spécialisées dans le recrutement de candidats diversifiés;

•	 exige que tous les recruteurs soient formés aux pratiques de recrutement inclusives.

Eldorado Gold Corporation

ShawCor Ltd.

Fonds de placement immobilier 
SmartCentres
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Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Programmes de mentorat Bausch + Lomb Corporation

Bausch + Lomb a conçu et mis à l’essai un programme mondial de mentorat de  
six mois afin d’accroître le perfectionnement en milieu de carrière et de renforcer  
la diversité, en particulier parmi les personnes de couleur et les femmes occupant  
des postes à la haute direction et au conseil d’administration. Ce programme devrait 
être étendu en 2023.

Converge Technologies Solutions Corp.

Au niveau du conseil d’administration, chaque personne nouvellement nommée  
est accompagnée par un membre du comité de gouvernance et de nomination afin  
de recevoir de l’aide dans son orientation.

Au niveau des employés, le groupe Women for Women a été créé pour permettre aux 
collaboratrices auto-identifiées de Converge de s’exprimer et de consacrer du temps 
au perfectionnement en leadership, tout en bénéficiant des conseils professionnels 
prodigués par des dirigeantes et des collègues.

Bird Construction Inc.

DREAM Unlimited Corp.

K92 Mining Inc.

Groupes de ressources  
pour les employés

AltaGas Ltd.

La société a mis en place des groupes de ressources pour les employés (GRE) pilotés par 
des employés et parrainés par des membres de la haute direction, qui se composent de 
collaborateurs ayant des intérêts ou des expériences de vie en commun. Ces GRE qui 
constituent des ressources opérationnelles stratégiques pour appuyer le recrutement et 
le maintien en poste des employés et qui proposent des actions de perfectionnement 
professionnel et de mentorat, ont une incidence positive sur la culture de l’entreprise et 
les collectivités où elle opère grâce au don et au bénévolat.

Actuellement, les GRE d’AltaGas sont les suivants :

•	 African-American Resource Council

•	 inspirASIAN

•	 Women’s Leadership Network

•	 Veterans of WGL

•	 Pride

•	 Latino Empowerment and Diversity

ATS Corporation

Finning International Inc.

Banque Nationale du Canada
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Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Groupes de ressources  
pour les employés

WSP Global Inc.

WSP dispose de groupes de diversité et d’inclusion pilotés par des employés qui sont 
bien établis et soutenus par l’entreprise. Reposant sur des identités, des intérêts ou 
des parcours communs, ces communautés favorisent un milieu de travail diversifié 
et inclusif et donnent une voix aux groupes sous-représentés dans la majorité des 
régions où l’entreprise exerce ses activités.

Ces groupes de ressources pour les employés s’appuient sur le réseau mondial de 
WSP, de sorte qu’il y a une représentation à l’échelon régional et à l’échelon mondial. 
Citons par exemple le GRE « Visibility in the Built Environment » (VIBE), qui 
représente la communauté LGBTQIA2S+ et comprend des groupes régionaux qui 
sont également liés à l’échelle mondiale.

Formation Bird Construction Inc.

Bird dispose depuis longtemps d’un programme interne, la « Bird Leadership 
Academy », qui permet à certains employés de suivre un programme de leadership 
comprenant quatre parties qui s’étalent sur douze jours. Plus récemment, Bird a mis 
en place le programme « Taking Flight », qui est un programme de formation pour 
les gestionnaires afin de les aider à développer les compétences des gestionnaires 
avant de participer à la « Bird Leadership Academy ». En 2022, 20 % des employés 
retenus pour participer à ce programme étaient des femmes.

Nutrien Ltd.

Nutrien dispose d’une plateforme de formation consacrée à l’équité, la diversité  
et l’inclusion (EDI); les employés bénéficient de microformations qui commencent 
par les fondamentaux, puis approfondissent les compétences visant à promouvoir 
un engagement continu. En 2022, la plateforme comptait plus de 1 900 utilisateurs 
inscrits, plus de 8 500 cours suivis et terminés et plus de 40 500 microformations.

La compétence en EDI des dirigeants de Nutrien est renforcée par l’intégration  
des concepts d’EDI dans les programmes de formation et de perfectionnement  
en leadership de la société.

Fortis Inc.

Chorus Aviation Inc.

Financière CI Corp.
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Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Comités de la diversité  
et de l’inclusion

DREAM Unlimited Corp.

Afin d’améliorer la promotion des femmes au sein du conseil d’administration et 
de la société, le conseil d’administration de Dream a créé le « Leaders and Mentors 
Committee », dont les attributions consistent à :

•	 repérer les employés de talent au sein de l’entreprise, les guider, les conseiller  
et les soutenir;

•	 s’assurer que l’entreprise maintient sa position de chef de file en matière de 
diversité et d’inclusion à tous les échelons de l’organisation;

•	 rechercher, de concert avec le comité de gouvernance, d’environnement et de 
mise en candidature, des candidates d’excellence pour les postes au conseil 
d’administration, indépendamment de leur expérience antérieure, qui sont les  
plus susceptibles d’aider Dream à atteindre ses objectifs;

•	 veiller au mentorat des nouvelles administratrices du conseil d’administration.

Fortis Inc.

La société a établi en 2020 un conseil consultatif en matière d’EDI (équité, diversité 
et inclusion) avec une représentation diversifiée de dirigeants issus de toutes les 
composantes de Fortis en vue de guider la stratégie d’inclusion et de diversité de 
l’entreprise et sa mise en œuvre. Le conseil a achevé ses travaux de fond en 2021  
et a mené en 2022 plusieurs initiatives portant sur les mesures de performance en  
matière d’EDI, l’éducation à l’EDI et la collecte de données sur la diversité des effectifs.

En 2022, tous les membres du conseil consultatif en matière d’EDI ont effectué 
des évaluations anonymes afin de déterminer l’efficacité de ce conseil dans 
trois catégories : avancement de la stratégie d’EDI, sensibilisation à l’EDI et 
compréhension de ses enjeux, et qualité/efficacité des réunions. Dans l’ensemble,  
les notes ont été élevées et ont dépassé les attentes de la société.

Fonds de placement  
immobilier Allied

La Banque de Nouvelle-Écosse

Banque Nationale du Canada
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Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Modalités de travail flexibles AltaGas Ltd.

La politique de travail flexible de la société offre aux employés admissibles des 
options allant du télétravail complet au travail hybride et aux semaines de travail 
partielles ou comprimées.

Fonds de placement immobilier SmartCentres

SmartCentres permet à ses employés de travailler à domicile huit jours par mois 
avec l’approbation de leur responsable. Le fonds de placement immobilier propose 
également d’autres modalités de travail flexible pour répondre aux besoins de ses 
effectifs diversifiés.

Société Financière Manuvie

Kinaxis Inc.

Activités de surveillance Banque de Montréal

La campagne annuelle « J’en fais partie » aide BMO à comprendre la diversité de sa 
main-d’œuvre grâce aux réponses volontaires obtenues dans le cadre d’un sondage 
sur l’auto-identification à un groupe issu de la diversité à l’échelle de l’entreprise. 
La banque utilise les résultats pour concentrer ses efforts d’inclusion sur des 
programmes qui répondent aux besoins des employés et pour créer un milieu de 
travail sans frein à l’inclusion. À son tour, cela aide BMO à concrétiser sa raison 
d’être : « Avoir le cran de faire une différence dans la vie, comme en affaires ».

En 2022, la Banque a amélioré la démarche d’auto-identification des employés dans 
l’enquête « J’en fais partie » et continue d’élargir les possibilités d’auto-identification.

Cenovus Energy Inc.

La société suit et communique ses cibles et ses progrès en matière de diversité 
sous forme de tableau. Ce tableau comprend une colonne qui suit les progrès 
cumulés, calculés à partir de l’adoption des cibles actuelles de diversité du conseil 
d’administration en novembre 2021 et des cibles de diversité de la haute direction en 
décembre 2021. Il suit également l’évolution de la diversité sur l’année au niveau du 
conseil d’administration et de la haute direction concernant les femmes, les minorités 
visibles, les Autochtones et les personnes handicapées.

Barrick Gold Corporation

Métaux Précieux Dundee

Eldorado Gold Corporation

Hydro One Limited
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Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Établissement de  
partenariats externes

AltaGas Ltd.

Dans l’ensemble de ses activités, AltaGas cherche à mieux permettre aux communautés 
diversifiées à l’échelon local de prospérer grâce à la fourniture de biens et de services. En 
place depuis 2009, le programme de diversité des fournisseurs de la filiale Washington 
Gas d’AltaGas vise à encourager l’utilisation d’entreprises fournisseurs appartenant à des 
personnes issues des minorités, des femmes, des anciens combattants, des personnes 
LGBTQIA2S+ et des anciens combattants handicapés. L’identification des possibilités 
de passation de marchés et d’approvisionnement pour les collectivités autochtones est 
également une priorité, et la société continue de chercher des possibilités d’orienter 
les dépenses d’investissement dans le secteur intermédiaire vers des fournisseurs 
autochtones et affiliés. AltaGas continue d’élargir et d’intégrer des pratiques en faveur 
de la diversité dans les processus de la chaîne d’approvisionnement afin d’améliorer les 
effets positifs de l’entreprise dans les collectivités.

La Banque de Nouvelle-Écosse

Dans le cadre de son travail visant à favoriser la participation des femmes aux conseils 
d’administration, la Banque Scotia aide les sociétés clientes qui souhaitent accroître 
la diversité au sein de leur conseil d’administration. La Banque Scotia dispose à 
présent d’une liste croissante de femmes qui ont suivi et terminé le programme Bonne 
gouvernance d’entreprise de la banque et sont à même de siéger dans des conseils 
d’administration.

Consciente de l’importance d’accompagner les femmes à différents stades de leur 
parcours professionnel, la Banque Scotia se concentre sur la création d’un bassin 
de talents pour les conseils d’administration, tout en créant plus de possibilités et 
en élargissant l’éventail des personnes susceptibles d’occuper des sièges au conseil 
d’administration. Cette stratégie de fond, qui s’adosse à des principes, aura plus 
d’impact à long terme.

Barrick Gold Corporation

Société de fonds de placement 
immobilier RioCan

Financière Sun Life inc.
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Pratique exemplaire Exemples de chefs de file novateurs Autres chefs de file

Promotion d’un changement  
de culture, réalisation d’examens 
en interne et suppression des 
obstacles systémiques

TELUS Corporation

En 2022, Telus a lancé un espace de formation à la diversité et à l’inclusion pour 
offrir à ses collaborateurs des possibilités d’apprentissage enrichies concernant les 
milieux de travail respectueux, une meilleure inclusion, les préjugés inconscients, 
l’alliance inclusive, les microagressions, la lutte contre le racisme et bien d’autres 
sujets en matière de diversité et d’inclusion.

Toujours en 2022, Telus a créé et lancé un portail Web intégré consacré à la diversité  
et à l’inclusion. Il permet aux collaborateurs et aux clients de la société de trouver 
plus facilement l’information, les outils ou les ressources dont ils ont besoin.

La Banque de Nouvelle-Écosse

L’événement Alliance inclusive – Un sommet pour le changement organisé par la 
banque pour ses collaborateurs, une nouvelle initiative de la banque en 2022, favorise 
une culture d’inclusion et d’appartenance au sein de la banque. Le sommet 2022 
a marqué le coup d’envoi de la stratégie globale renforcée de la banque en matière 
d’équité, de diversité et d’inclusion; la stratégie vise à encourager l’alliance à l’échelle 
mondiale afin de mieux servir les clients, de soutenir les collectivités et de favoriser 
la réussite des employés.

La Banque Scotia s’est engagée à bâtir une culture d’alliance et à promouvoir 
l’inclusion afin de créer des environnements où chacun peut s’affirmer et se sentir 
accueilli. Elle souligne qu’une alliance efficace passe par une démarche d’inclusion 
active et permanente.

Hydro One Limited

Banque Royale du Canada
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Initiatives de parité salariale Intact Corporation financière

Intact s’est engagée à avoir un milieu de travail juste et inclusif et, à ce titre, elle  
a mis en place un cadre solide et des processus normalisés pour fournir un soutien 
objectif et impartial à toutes les étapes du processus de rémunération.

Intact surveille de près les données collectées sur la rémunération afin d’évaluer 
l’équité salariale; en 2022, après quelques ajustements concernant l’échelon, la 
situation géographique et la fonction, la société a observé dans l’ensemble de ses 
activités canadiennes d’assurance que :

•	 dans l’ensemble, les femmes percevaient un dollar pour chaque dollar gagné  
par les hommes;

•	 les Noirs et les gens de couleur gagnaient en moyenne 99 cents pour chaque  
dollar gagné par les employés ne s’identifiant pas comme des personnes noires  
et de couleur (PNDC).

TransAlta Corporation

Afin de suivre les progrès de la société en matière de promotion de la diversité et  
de développer un ensemble équilibré de talents féminins, TransAlta participe à 
diverses initiatives, dont un programme d’équité salariale entre les femmes et les 
hommes. À plusieurs reprises au cours des cinq dernières années, la société a ajusté 
de façon proactive l’ensemble des salaires de l’organisation afin d’harmoniser la 
rémunération des hommes et des femmes qui occupent des fonctions semblables.

TransAlta présente également des statistiques de performance en matière d’équité 
salariale entre les sexes à postes équivalents; les résultats de 2022 font ressortir une 
équité salariale de 99 % entre les femmes et les hommes.

Eldorado Gold Corporation

Emera Incorporated

Compagnie des chemins  
de fer nationaux du Canada

Financière Sun Life inc.
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Accent mis sur les 
caractéristiques de la  
diversité au sens large,  
y compris les personnes 
s’identifiant comme  
Autochtones, Noires  
et de couleur

BCE Inc.

En 2020, BCE s’est engagée à prendre des mesures concrètes pour contrer les 
répercussions du racisme systémique sur les personnes qui s’identifient comme étant 
des personnes autochtones, noires et de couleur (PANDC) dans l’entreprise et dans  
les collectivités où elle exerce ses activités. Cet engagement incluait l’établissement 
d’une nouvelle cible de représentation des PANDC à la haute direction, portée à au 
moins 25 % d’ici 2025, et d’une cible de 40 % de représentation des PANDC dans  
les embauches de jeunes diplômés et de stagiaires. À la fin de 2022, la représentation 
des PANDC aux postes à responsabilité (au conseil d’administration et à la haute 
direction) était de 23 %. En outre, BCE a dépassé sa cible de 40 % de PANDC dans 
les nouvelles embauches de jeunes diplômés et de stagiaires en atteignant une 
représentation de 52 %.

Element Fleet Management Corp.

En s’appuyant sur la promotion de l’équité, de la diversité et de l’inclusion dans 
de nombreux aspects de son modèle d’affaires, Element a officialisé sa stratégie en 
matière d’EDI en établissant des objectifs et en ajoutant des éléments de mesure de la 
diversité et de l’inclusion au tableau de bord prospectif mondial de la société. L’indice 
de diversité a mesuré la représentation des femmes et des PANDC dans l’effectif de 
la société, notamment en matière de recrutement, de promotion et de maintien en 
poste. La société Element a atteint les cibles ambitieuses qu’elle s’était fixées au cours 
de sa deuxième année de mesure.

Element s’efforce d’améliorer la parité hommes-femmes dans le processus d’embauche 
et de faire en sorte que l’embauche des PANDC soit le reflet de la diversité des 
collectivités dans lesquelles elle mène ses activités. La société a atteint sa cible en 
matière de promotion avec la parité pour les femmes et un pourcentage de promotion 
des PANDC légèrement supérieur au pourcentage de représentation.

Air Canada

Résidences pour  
retraités Chartwell
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Autochtones Enbridge Inc.

En 2022, Enbridge a publié son premier plan d’action sur la réconciliation avec les 
Autochtones, qui renforce l’objectif de la société de devenir un chef de file en matière 
de réconciliation avec les Autochtones d’Amérique du Nord. Le plan décrit en détail 
22 engagements mesurables qui couvrent chacune des quatre activités principales de 
la société et encadrent sa démarche de réconciliation. Le rapport est disponible sur le 
site Web d’Enbridge.

Suncor Energy Inc.

Le perfectionnement et l’inclusion de la main-d’œuvre autochtone restent les 
éléments clés du parcours de réconciliation de Suncor. Cette année, dans le cadre de 
la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation de Suncor, l’équipe de la haute 
direction a participé à une discussion informelle avec Phil Fontaine, ancien chef 
national de l’Assemblée des Premières Nations et leader reconnu des Autochtones  
du Canada. Cet événement, auquel ont participé 4 500 employés, a permis d’échanger 
sur l’avancement du parcours de réconciliation. De plus, en partenariat avec Journeys, 
le réseau des employés autochtones de Suncor, l’organisation a proposé une animation 
pédagogique sur l’histoire de l’expérience des pensionnats, en mettant l’accent sur le 
partage par la narration.

Avec l’intégration continue de Syncrude dans son portefeuille d’actifs, Suncor tire 
pleinement parti du savoir-faire et de la réussite de Syncrude en matière d’emploi  
des Autochtones.

Compagnie des chemins  
de fer nationaux du Canada

MEG Energy Corp.

Groupe SNC-Lavalin inc.

TELUS Corporation

LGBTQ2S+ Enbridge Inc.

Enbridge suit et rend compte des progrès réalisés par rapport aux objectifs de 
représentation du personnel dans un tableau de bord de la diversité interne à la 
société. Le tableau de bord apporte de la transparence, car tous les employés peuvent 
accéder aux données et les filtrer par niveau d’emploi, fonction et lieu afin de voir les 
taux d’embauche, de promotion et de roulement. En 2022, Enbridge a ajouté au tableau 
de bord des renseignements relatifs aux personnes LGBTQ2S+ après concertation avec 
le groupe de ressources pour les employés Prism Energy.

Aecon Group Inc.
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LGBTQ2S+ Suncor Energy Inc.

Dans le cadre de l’engagement de la société à créer un environnement inclusif 
pour toutes les identités de genre et en signe de soutien à la diversité des identités 
et expressions de genre, Suncor a apporté des améliorations au formulaire d’auto-
identification aux fins de diversité pour y inclure l’identité de genre et les pronoms.

En outre, à l’occasion de la Journée nationale d’affirmation de son identité, Suncor  
a présenté le Guide de la transition de genre pour aider les employés et les dirigeants  
à soutenir les membres du personnel qui font une transition.

Handicap Air Canada

Air Canada élabore un plan d’accessibilité et établit des processus afin de repérer et 
éliminer les freins à l’accessibilité des services de transport. Cette initiative comprend 
des directives sur la communication avec les usagers handicapés, la formation des 
employés et travailleurs pour aider les usagers handicapés et l’accessibilité générale 
des services proposés.

Kinaxis Inc.

Le programme Autism@Work de la société a pour objectif de s’assurer que 1 % 
des effectifs de Kinaxis sont des personnes présentant une forme d’autisme. Selon 
le sondage annuel de la société auprès des employés, 2 % des effectifs s’identifient 
comme tels en 2022. Le programme a permis à l’équipe de R-D d’acquérir une 
diversité de pensée et des capacités d’innovation, ce qui contribue à renforcer 
l’avantage concurrentiel de la société.

Aecon Group Inc.
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Autres initiatives de groupes  
en matière de diversité

Enbridge Inc.

Dans le but de créer une main-d’œuvre représentative des collectivités dans lesquelles 
elle exerce ses activités, Enbridge s’est fixé comme objectif de compter 7 % d’anciens 
combattants protégés des États-Unis dans ses effectifs d’ici 2025.

Cameco Corporation

Dans le cadre de la stratégie à long terme de Cameco visant à collaborer avec les 
peuples autochtones et les collectivités locales partout où la société exerce ses activités, 
les programmes visant à améliorer les compétences et la formation des résidents du 
nord de la Saskatchewan (RSN) sont restés une priorité en 2022. Conformément à son 
initiative stratégique d’adoption d’une culture numérique, Cameco s’attache à former 
parmi eux des candidats qualifiés pour l’emploi dans l’industrie. En 2022, Cameco  
a proposé des cours sur les usages numériques, le travail dans l’industrie et sa culture 
d’entreprise à un plus grand nombre de collectivités du nord de la Saskatchewan.  
La société a également mis au point un programme continu de stages rémunérés pour 
la préparation à l’emploi destiné aux RSN.

Canadien Pacifique

Kansas City Limited

Hydro One Limited

Lier la rémunération aux  
objectifs de diversité

Fonds de placement immobilier Allied

Dans le cadre de son évaluation des primes de rendement pour les cadres, le conseil 
d’administration d’Allied a établi quatre objectifs ESG, dont l’un est axé sur l’EDI. 
L’objectif cible était de respecter 100 % des engagements pris en 2022 dans la feuille 
de route d’Allied en matière d’EDI.

Capital Power Corporation

Chaque membre de la haute direction nommé a des objectifs ESG qui fond partie 
de son régime d’intéressement à court terme (RICT). Les mesures qui ont une plus 
grande incidence sur l’ensemble de l’entreprise sont identifiées et associées aux hauts 
dirigeants qui en sont les principaux responsables. Il s’agit notamment des mesures 
portant sur le maintien en poste, le renforcement de la diversité et de l’inclusion des 
employés, et les initiatives relatives aux émissions environnementales.

Chorus Aviation Inc.

Corus Entertainment Inc.
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7Dépasser les attentes : sociétés 
exemplaires en matière de 
présentation d’information
Chaque année, parmi les centaines d’émetteurs dont nous examinons les renseignements 
présentés en matière de diversité, nous en trouvons quelques-uns qui ont profité de l’occasion 
pour présenter une approche particulièrement réfléchie et efficace de la communication  
de leur politique en matière de diversité. Dans ce chapitre, nous soulignons plusieurs de nos 
exemples préférés de présentation de renseignements de cette année. Les exemples qui sont 
tirés de la communication d’information d’émetteurs de divers secteurs et de différentes tailles 
démontrent que la diversité est présente dans l’ensemble de l’univers des émetteurs. Nous 
espérons que ces exemples inspireront d’autres émetteurs.

Chefs de file en matière d’information sur les pratiques  
relatives à la diversité
Aecon Group Inc., Enbridge Inc. et Kinaxis Inc. s’imposent comme des chefs de file en matière de 
présentation d’information sur les pratiques relatives à la diversité grâce à leurs circulaires annuelles  
de sollicitation de procurations de la direction. Chaque société communique des renseignements qui  
vont bien au-delà des obligations qui leur incombent. Compte tenu de l’étendue des déclarations et de 
l’attention portée à la présentation de l’information en matière de diversité, il est clair que ces sociétés  
sont déterminées à faire avancer leurs programmes d’EDI.

Cette année, nous avons choisi de mettre l’accent sur les pratiques d’information d’autres émetteurs  
dans le chapitre consacré aux sociétés exemplaires en matière de présentation de l’information.  
Nous recommandons néanmoins d’examiner les circulaires de procuration de ces trois sociétés,  
car elles abordent également de nombreux points mentionnés ci-dessous.
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Circulaire de sollicitation de procurations 
de la direction 2023 [PDF], page 23

La politique de BMO d’exiger que les profils des différents dirigeants 
soient examinés et que leur candidature soit prise en considération 
en cas d’ouvertures au sein des conseils des filiales est importante, 
étant donné que la société compte 134 filiales dans 14 pays du monde 
(au 31 octobre 2022). De telles exigences indiquent que BMO s’efforce 
d’intégrer des initiatives de diversité dans l’ADN de la banque.

Notice of Annual Meeting of Common Shareholders and Management Information Circular
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4.   On behalf of the Board, the NCGC periodically retains independent qualified recruiters to assist with Director recruiting by 

helping to identify candidates of diverse backgrounds. These recruiters are mandated to seek diverse candidates reflecting 

gender, age, Indigenous heritage, ethnic, racial or visible minority status and other diversity characteristics and who also 

reflect the skills and experience determined to be required by the NCGC following the assessments outlined in 1, 2 and 3 above. 

The Board members voluntarily participate in an annual survey to provide self-identification data in support of the objectives in 

the Diversity Policy. Based on that survey:

• One Director nominee identifies as having an ethnic, racial or visible minority status.

• One Director nominee identifies as a member of the LGBTQ+ community.

• Five Director nominees are women and six are men (including the CEO). This exceeds the minimum requirement of  

40 per cent women or men independent Directors under Emera’s Diversity Policy. 

• None of the Director nominees identified as being of Indigenous heritage or persons having a disability.

Gender Diversity

Women

Men
6

5
45%

Diversity Other than Gender

Diverse Directors 
(other than gender)

All Other Directors

9

2

18%

Operating Company Board Diversity

Emera has made significant progress in respect of diversity on our subsidiary boards. Of the 21 external directors that serve on 

the Boards of our four largest operating companies (Tampa Electric, Nova Scotia Power, Peoples Gas and New Mexico Gas),  

47 per cent are female and 33 per cent are Black, Hispanic or Indigenous. Diversity on our operating company boards remains an 

ongoing focus.

DIRECTOR COMPENSATION

The NCGC makes recommendations to the Board on all components of non-employee Director compensation, including the  

Board Chair and Committee Chairs. For more information about Director compensation, see Compensation of Directors in 2022 

earlier in the Circular.

Annual Review

The NCGC annually reviews the compensation of Directors to ensure it is appropriate.

The NCGC reviews the compensation practices of publicly traded companies similar in size and complexity to Emera to determine 

whether the Directors are appropriately compensated for the responsibilities and risks involved in being a member of the 

Company’s Board. The review is based upon publicly available information concerning Directors’ compensation and the advice of 

Mercer (Canada) Limited, a third-party compensation consultant.

The NCGC has adopted the 50th percentile as a target for Director compensation and has determined it would be appropriate 

for Emera to continue to position total compensation of Directors at approximately the median of its peer group, which is the 

average of the Canadian and United States sub-groups. The peer group used for Director compensation purposes is the same 

as the benchmarking comparator group used for senior executive compensation purposes and disclosed in the Statement of 

Executive Compensation later in the Circular.

Emera continue de promouvoir des initiatives visant à favoriser l’équité, 
la diversité et l’inclusion dans l’ensemble de l’entreprise afin de créer 
des milieux de travail sûrs et diversifiés, où tout le monde se sent inclus 
et appuyé. Les progrès d’Emera dans ce domaine sont remarquables, 
comme en témoigne sa décision d’étendre la production de rapports 
sur la diversité à ses principales filiales plutôt que de se concentrer 
uniquement sur la société mère.

EMERA INCORPORATED

Circulaire d’information de la direction 2023 
(en anglais seulement) [PDF], page 43

NOTICE OF ANNUAL MEETING 
OF COMMON SHAREHOLDERS 
AND MANAGEMENT
INFORMATION CIRCULAR

WEDNESDAY, MAY 24, 2023

Diversité du leadership, formation et planification de la relève 
La stratégie de BMO est ancrée dans la vigueur de son personnel. 

Le Conseil et le comité des ressources humaines surveillent 
conjointement le leadership de BMO. 

Le comité des ressources humaines est chargé de surveiller la 
stratégie de BMO en matière de ressources humaines pour 
l’ensemble de la Banque, y compris de s’assurer que BMO met sur 
pied une équipe solide et diversifiée capable de mener à bien la 
stratégie d’entreprise de la Banque, qu’elle est dotée d’une culture 
qui soutient et responsabilise son personnel et qu’elle applique des 
processus de recrutement de talents simplifiés, intégrés et 
numérisés. 

Relève de la haute direction 
Le Conseil nomme le chef de la direction et les autres membres de 
la haute direction, et il surveille leur performance ainsi que leurs 
objectifs, évaluations et récompenses. Il supervise et surveille le 
plan de relève du chef de la direction et la stratégie de planification 
de la relève de tous les autres membres de la direction au moins 
une fois par année. 

Le comité des ressources examine le bassin de hauts dirigeants 
dont dispose BMO chaque année et met en place des plans de 
relève pour le chef de la direction et les autres membres de la 
haute direction. 

Diversité, équité et inclusion 
BMO fournit des chances égales à tous les employés, peu importe 
leur genre, leur race, leur origine ethnique, leur orientation 
sexuelle, leur identité du genre, leur religion, leur état civil ou leur 
âge et qu’ils soient handicapés ou non. De plus, nous travaillons 
activement à éliminer les inégalités à l’intérieur et à l’extérieur de 
la Banque et nous nous sommes fixé des objectifs explicites de 
représentation au sein de la main-d’œuvre conjointement avec nos 
objectifs de performance. 

En 2020, dans le cadre sa stratégie L’inclusion sans obstacles 2025, 
BMO a annoncé de nouveaux objectifs de représentation pluriannuels 
au sein de la main-d’œuvre. L’un des objectifs clés est d’avoir une 
représentation de 40 % à 60 % de femmes dans les postes de haute 
direction, en plus d’objectifs visant à assurer une représentation 
importante de personnes de couleur au sein de la haute direction. 
Cette stratégie comprend également un engagement de former des 
talents issus de la diversité dans l’ensemble de la Banque, y compris 
des employés latino-américains, noirs et autochtones, ainsi que des 
personnes de couleur et des membres de la communauté LGBTQ2S+. 
De plus, notre campagne annuelle « BMO, j’en fais partie! » nous aide 
à comprendre la diversité au sein de notre main-d’œuvre grâce aux  
réponses obtenues dans le cadre d’un sondage sur l’auto-
identification à un groupe issu de la diversité à participation volontaire 
effectué à l’échelle de l’entreprise. Cela nous permet de concentrer 
nos efforts d’inclusion sur des programmes qui satisfont aux besoins 
des employés et de créer un milieu de travail sans obstacles à 
l’inclusion qui concrétise notre raison d’être Avoir le cran de faire une 
différence dans la vie, comme en affaires. En 2020, nous avons mis 
à jour deux de nos questions d’auto-identification afin de diversifier 
davantage le processus d’autodéclaration : i) nous avons élargi la 
question sur les minorités au Canada afin de permettre aux employés 
de s’identifier à leur race/origine ethnique et ii) nous avons remplacé 
les questions d’auto-identification à la communauté LGBTQ2S+ par 
deux questions sur l’orientation sexuelle et l’identité du genre. En 
2022, nous avons amélioré l’expérience employé quant à l’auto 
identification dans le cadre du sondage « BMO, j’en fais partie! », et 
nous continuons d’augmenter les options d’auto-identification. 

-

En 2020, BMO a mis sur pied sa stratégie L’inclusion sans 
obstacles 2025, qui a renouvelé son engagement envers la 
diversité au sein de la haute direction, et elle s’est engagée à 
former de talents issus de la diversité dans l’ensemble de la 
Banque, y compris des employés latino-américains, noirs et 
autochtones, ainsi que des personnes de couleur et des 
membres de la communauté 2SLGBTQ+ 
Depuis 2016, plus de 40 % de nos hauts dirigeants et la 
moitié de nos candidats aux postes d’administrateur 
indépendant sont des femmes. 
La représentation des femmes au sein du Comité de direction 
de BMO au 31 octobre 2022 était de 27 %. 
En 2023, BMO a figuré à l’indice d’égalité des sexes de 
Bloomberg pour la huitième année consécutive, BMO Harris a été 
nommée l’un des meilleurs employeurs pour les personnes issues 
de la diversité en Amérique par le magazine Forbes et BMO a 
obtenu, pour la quatrième année consécutive, une note parfaite 
à l’égard de l’égalité en entreprise selon le Corporate Equality 
Index de la Human Rights Campaign. Le chef, BMO Gestion de 
patrimoine, M. Deland Kamanga, a reçu la distinction Catalyst 
Honours Champion pour les chefs d’entreprises, et Mme Ula Ubani, 
vice-présidente, chef de l’éthique et chef du bureau d’appel des 
plaintes des clients, a figuré parmi les récipiendaires des prix Top 
100 des Canadiennes les plus influentes du WXN 
(Women’s Executive Network). 
Un membre de la haute direction de BMO a reçu des distinctions 
d’American Banker : Mme Ernie Johannson, chef, Services 
bancaires Particuliers et entreprises Amérique du Nord, qui 
figure dans sa liste des femmes les plus puissantes du secteur 
bancaire (pour la troisième année consécutive). 
M. Kamanga et Mme Ubani sont membres du Comité des leaders 
pour la diversité, l’équité et l’inclusion de BMO et du Conseil 
consultatif sur les Noirs et les Latino américains de BMO, sont des 
mentors auprès des jeunes personnes de couleur et sont 
également des défenseurs de la diversité, de l’équité et de 
l’inclusion au sein de BMO. 

Une grande importance est accordée à la diversité dans la 
planification de la relève et dans l’évaluation des candidats pour 
tous les postes de haut dirigeant à pourvoir. Afin d’évaluer nos 
progrès au chapitre de l’avancement des femmes et des personnes 
de couleur et de la mise en place d’un bassin solide de candidats 
issus de la diversité, BMO : 

• repère les candidats les plus talentueux et met en œuvre des 
plans de perfectionnement destinés aux candidats issus de la 
diversité à fort potentiel; 

• surveille le nombre d’employés issus de la diversité qui occupent 
des postes de haute direction et d’employés issus de la diversité 
qui font partie de la relève pour ces postes; 

• repère et élimine les barrières auxquelles se butent couramment 
divers employés et ceux faisant face à des barrières systémiques 
dans leur carrière afin de leur permettre d’accéder à des postes 
de leadership et à de la formation; 

• exige que les profils des différents dirigeants soient examinés et 
que leur candidature soit prise en considération en cas 
d’ouvertures au sein des conseils des filiales.
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La Banque de Nouvelle-Écosse vise à donner l’exemple en matière de 
bonne gouvernance sur les marchés locaux de ses filiales. La Banque 
étend le prisme de la diversité aux conseils d’administration de ses 
filiales, ce qui impose des standards plus élevés dans certains pays où 
les pratiques en matière de diversité sont moins évoluées. De plus, la 
Banque encourage ses employés à siéger aux conseils d’administration 
de ses filiales afin qu’ils acquièrent les compétences nécessaires pour 
être efficaces au sein de conseils d’administration externes et qu’ils 
soient mieux préparés à occuper des postes plus élevés à l’interne.

LA BANQUE DE NOUVELLE-ÉCOSSE

Circulaire d’information de la direction 2023 [PDF] 
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 I R  C  U L  A I R E  D E  S O L  L  I  C  I  TAT  I O N  D E  P  R  O C  U R  AT  I O N

V O T R E  V O T E  E S T  I M P O R T A N T

Veuillez prendre quelques minutes pour lire la présente circulaire de sollicitation de 
procurations car vous y trouverez des renseignements importants au sujet de l’ordre 

banquescotia.com/assembleeannuelle 

C  S  

Dans le cadre de son engagement envers la diversité du conseil, la banque a signé l’Accord Catalyst
et s’est jointe au Club 30 % Canada. De plus, elle commanditeWomen in Capital Markets et d’autres
organisations afin de hausser la représentation des femmes dans le secteur des technologies. C’est
en 2013 que nous avons adopté pour la première fois la politique sur la diversité du conseil et, ce
faisant, défini nos objectifs en matière de diversité des genres, mais également la notion de diversité
de façon plus générale eu égard à un certain nombre de caractéristiques. Nous avons récemment
mis à jour la politique sur la diversité de notre conseil afin d’atteindre éventuellement la parité des
genres et de maintenir notre objectif de représentativité d’au moins 30 % de femmes à notre
conseil. Cette année, 33,3 % de nos candidats aux postes d’administrateur sont des femmes.
Chaque année depuis 2012, plus de 25 % des candidats sont des femmes et nous avons toujours
atteint les objectifs ambitieux énoncés dans notre politique sur la diversité.

Nombre de femmes % Objectif
Progrès effectués dans
l’atteinte de cet objectif

Candidats aux postes d’administrateur
en 2023

4 33,3 % 30 % Objectif atteint

Notre conseil demeure résolu à augmenter la représentation d’autres groupes désignés au sein du
conseil outre celle des femmes. Cependant, il ne s’agit pas d’une nouvelle priorité de notre conseil.
Au cours des 10 dernières années, les personnes de couleur ont représenté au moins 8 % et au plus
21 % de nos candidats à l’élection des administrateurs chaque année. Cette année, nous avons
deux candidats au poste d’administrateur qui s’identifient comme des personnes de couleur contre
aucun candidat qui s’identifie comme une personne autochtone ou une personne handicapée. Nous
n’avons pas encore d’objectifs mesurables relativement à ces trois groupes désignés étant donné la
petite taille du conseil et la nécessité de respecter les exigences réglementaires, y compris les
exigences concernant le lieu de résidence applicables aux administrateurs d’institutions financières
canadiennes et la représentation appropriée des compétences liées au secteur financier et à la
gestion du risque au sein du conseil et de ses comités.

Le comité de gouvernance examine de façon continue l’efficacité de la politique sur la diversité,
y compris ses progrès dans l’atteinte de ses objectifs ambitieux, dans le cadre de son évaluation
continue de la composition du conseil et des candidats aux postes d’administrateur potentiels et, de
façon plus formelle, une fois par année, dans le cadre de son examen de nos politiques de
gouvernance. Il est également tenu compte de l’efficacité de cette politique lors de notre processus
d’évaluation annuel du conseil.

Nous avons de plus appliqué les pratiques de notre conseil partout où nous sommes présents de
manière à avoir une incidence significative dans d’autres marchés et à constituer un bassin au sein
de notre propre organisation et de nos filiales ainsi que des collectivités dans lesquelles nous
exerçons des activités. Nous avons entre autres étendu le prisme de la diversité aux conseils de nos
filiales, comme il est décrit plus en détail dans la section portant sur la gouvernance des filiales de la
circulaire. La représentation des femmes au sein de nos filiales canadiennes est de 63 % au conseil
d’administration de la Banque Tangerine, qui est également la première grande institution
financière canadienne à avoir nommé une femme présidente et chef de la direction, et de 43 % au
conseil d’administration de la Banque Scotia. Nous avons une grande diversité des genres au sein
des conseils de bon nombre de nos grandes filiales avec un taux de représentation des femmes de
33 % en Irlande et aux États-Unis, de 38 % en Colombie, de 43 % au Royaume-Uni, de 55 % en
Jamaïque et de 58 % à Trinité-et-Tobago. Cette approche peut avoir une incidence importante,
montrer l’exemple et hausser la barre dans les territoires où la diversité au sein des conseils n’est
pas une exigence ou est moins importante.

Notre politique écrite
en matière de diversité
indique que nous
souhaitons atteindre la
parité des genres et
maintenir notre objectif
d’au moins 30 % de
représentation
féminine à notre
conseil. Cette politique
figure dans nos
politiques de
gouvernance, qui sont
affichées sur notre
site Web.

Deux des
quatre comités du
conseil sont présidés
par des femmes et un
troisième comité est
présidé par une
personne de couleur.

Intégrité absolue et engagement élevé

Tous nos administrateurs ont les compétences professionnelles, le jugement en affaires ainsi que
l’indépendance et l’intégrité nécessaires pour aider de façon efficace le conseil à s’acquitter de
son mandat. Il s’agit d’un point essentiel étant donné que le conseil est chargé de surveiller et de
maintenir la vigueur et l’intégrité de la banque ainsi que de surveiller notre culture de gestion du
risque, nos normes de conduite et notre sens de l’éthique.

Banque Scotia48
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L’information présentée comprend une répartition graphique utile  
de la représentation des femmes et d’autres groupes désignés à divers 
échelons de la direction d’AltaGas.

AltaGas has had a diversity policy for many years pursuant to which we committed to foster a corporate culture that 
encourages equal opportunities for all employees. This is reflected in our Diversity and Inclusion Policy Statement 
and supported by our Respectful Workplace Policy. AltaGas also has a Human Rights Policy, guided by the 
International Bill of Human Rights, which confirms our commitment to maintaining a corporate culture that respects 
the principles aimed at promoting, protecting and supporting internationally recognized human rights. 

We also recognize the importance of our internal diversity reflecting the diversity within the communities we serve. 
We have taken many steps to expand the dimensions of our diversity at all levels or our organization, including 
through internal leadership development programs, using diverse candidate slates and interview panels in recruitment 
and supporting workforce development and training opportunities within local communities. Our initial goals focused 
on increasing female leadership, however we continue to expand our ambitions for senior leadership to be reflective 
of the additional dimensions of diversity existing within our broader workforce. We also strive to increase the 
representation of other under-represented groups, which includes people who identify as racially and ethnically 
diverse, Indigenous peoples, LGBTQIA2S+, veterans and people with disabilities, at the senior leadership level. We 
are tracking progress on our efforts, with our current status reflected in the demographics below:

Notes:

(1) As of December 31, 2022. �igures based on those who have self-identified to date.
(2) Underrepresented groups includes people who identify as racially and ethnically diverse, Indigenous peoples, LGBTQIA2S+, veterans 

and people with disabilities.
(3) Senior leadership includes Vice President and above.

Throughout our business, we look to enhance opportunities for local diverse communities to prosper through the 
supply of goods and services. The Supplier Diversity program at Washington Gas, which has been in place since 
2009, is focused on encouraging the use of minority-owned, women-owned, veteran-owned, LGBTQIA2S+-owned, 
and service-disabled veteran-owned suppliers. Identifying contracting and supplier procurement opportunities for 
Indigenous communities is also a priority for us and we continue to look for opportunities to direct our Midstream 
capital spend to Indigenous-owned and affiliated vendors. We are continuing to expand and incorporate diverse 
supplier practices into our supply chain processes to enhance our positive community impact.

The Board acknowledges that diversity enhances decision-making by embracing the differences in perspective of its 
members. The Board maintains a diversity policy to ensure a Board profile that is well balanced and representative of 
diverse experiences and characteristics and is committed to identifying and nominating candidates who are highly 
qualified and diverse in professional experience, skills and functional expertise, personal competencies and qualities 
and diverse with respect to other attributes, such as gender, race, ethnicity, sexual orientation, education and 
geographic location. See �Board Composition Considerations � Board Diversity Policy”. 

Over the years, AltaGas has been building upon the aspirational goals it sets. With the initial Board gender target met, 
a new aspirational goal was introduced to include broader diversity, which was met in 2022. Aspirational goals related 
to gender diversity were also added for senior leadership, striving for 40% female representation while maintaining at 
least 40% male representation at the VP and above level, enterprise-wide, by 2030 and more recently the goal to 
achieve 20% representation from under-represented groups at the VP and above level, enterprise-wide, by 2030. The 
Governance Committee and HRC Committee consider diverse candidates in recruiting for positions and our 
organization has a number of other initiatives that promote diversity and inclusion providing opportunities for career 
development. 
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Female Diversity
(Enterprise-wide)

Female Diversity
(WG)

26% 29% 25%

50%

Under-Represented Groups2

(Enterprise-wide)
Under-Represented Groups2

(WG)

42%

17%

63%

38%

Workforce and Leadership Diversity¹

Total Workforce Senior Leadership3

The Governance Committee considers diversity broadly in its candidate identification and director nomination process 
as does the HRC Committee when recruiting for executives. When recruiting, these committees ensure that the 
candidate pool includes diverse individuals. 

Diversity on the Board and in Leadership Positions 

The CBCA and securities laws require disclosure with respect to “designated groups” as defined under Article 3 of the 
Employment Equity Act (Canada), which includes women, Aboriginal peoples, persons with disabilities and members 
of visible minorities, who sit on the board of directors or are members of senior management of the issuer and its 
major subsidiaries. Senior management for purposes of the CBCA is a more narrowly defined pool of individuals than 
what our aspirational goals are based on. In order to obtain such information, directors and officers were asked to 
voluntarily self-identify in respect of the following categories to assist us in measuring diversity. 

As of December 31, 2022 and March 8, 2023 Number % Targets/Aspirational Goals

Women on the Board(1) 4 40% Increase female and ethnic/racial 
diversity to 50% by 2025 and 
maintain at least 30% female 
representationRacial/ ethnically diverse members on the Board 1 10%

Indigenous Peoples and Persons with Disabilities
on the Board(2) 0 0% No set target but Board considers 

diversity broadly

Women Executive Officers(3)(4) 8 42% Diversity goals for ‘Executive 
Officers’ are included in our 
broader leadership diversity goals 
for VP and above enterprise-wide Racial/ ethnically diverse Executive Officers(3)(4) 4 21%

Indigenous Peoples and Persons with Disabilities
in Executive Office(3)(5) 0 0%

Notes:

(1) Each committee of the Board has at least one female member and three of our four committees currently have female chairs.
(2) None of the directors have self-identified as an Indigenous person or as a person with a disability.
(3) Including AltaGas’ executive team and executive leadership at the Utilities and Midstream businesses. The aspirational goals for gender 

and under-represented groups apply to a larger pool of individuals than is caught by the definition of senior management for purposes 
of the CBCA and includes all vice-presidents, senior vice presidents and executives across the organization. Under-represented groups 
for purposes of our aspirational goal includes people who identify as racial and ethnically diverse, Indigenous Peoples, LGBTQIA2S+, 
veterans and people with disabilities.

(4) Three of the individuals are included in more than one category. Two of seven members of AltaGas’ executive team are women (29%) 
and one of the women is also ethnically/racially diverse (visible minority) (14%). Of the 19 individuals included for purposes of the CBCA 
definition, three are included in more than one designated group.

(5) None of the Executive Officers have self-identified as an Indigenous person or as a person with a disability.

Stakeholder Engagement and Community Involvement

AltaGas operates in many diverse jurisdictions and recognizes that each 
community has unique needs. This is the foundation from which we 
engage with our stakeholders. To meet each community’s individual 
needs, we strive to build long-term, collaborative relationships that are 
based on trust and a willingness to listen, learn and adapt. We take an 
inclusive approach to our Indigenous partnerships and our global 
customer relationships to ensure we respect traditions, culture and 
perspectives as we work to ensure mutually beneficial solutions to 
generate long-term value for all stakeholders. Our Indigenous 
Engagement Guidelines ensure a consistent approach is applied to 
engagement practices, areas of focus for economic and social benefit 
and record-keeping. Longer-term initiatives include training, employment, 
contracting, supplier procurement, environmental protection, and 
community investment. We believe this approach to stakeholder 
engagement has been key to our success in building world class projects. 

Ongoing communication with our stakeholders informs our community consultation, strategy development, and risk 
management activities, and ensures we approach our work in a responsible way to create social value where we 
operate. We look for many opportunities to engage with our stakeholders and adapt our ways to best meet their 
needs. 
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Employee Engagement

At Chartwell we strive to provide an engaging work environment where employees 
feel fulfilled and committed to making a difference and ultimately fulfilling 
Chartwell’s vision of Making People’s Lives Better. Chartwell’s annual Employee 
Engagement Survey provides employees an opportunity to provide confidential, 
honest feedback about Chartwell. Chartwell measures “Highly Engaged” employees. 
Chartwell’s target is to achieve an Employee Engagement score of 55% Highly 
Engaged by 2025. In 2022, Chartwell’s employee engagement score was 48% 
Highly Engaged, and when including “Engaged” employees, Chartwell’s score was 
81% Engaged, exceeding the 2022 target of 45% Highly Engaged. In 2021, 
Chartwell’s employee engagement score was 42% Highly Engaged. 

Resident Satisfaction

Chartwell’s Resident Satisfaction Survey gives residents an opportunity to provide 
feedback on Chartwell’s programs and staff. The input provides valuable 
information to the residences and corporate support functions in order to 
determine how best to support residents and their needs. Chartwell’s measures 
“Very Satisfied” residents and not merely “satisfied”. Chartwell’s target is to have a 
Resident Satisfaction score of 67% Very Satisfied by 2025. In 2022, Chartwell’s 
resident satisfaction score was 54% “Very Satisfied”, below our 2022 target of 58%. 
When including “Satisfied” residents, Chartwell’s score was 85%. In 2021, Chartwell’s 
resident satisfaction score was 55% “Very Satisfied”. 

Diversity and Inclusion

Chartwell has established a Diversity and Inclusion Leadership Council (“DILC”). The 
DILC advises and supports Chartwell in the development and implementation of its 
diversity and inclusion strategies. The DILC is responsible for the implementation of 
Chartwell’s Diversity and Inclusion Framework which sets the direction for our 
priorities and objectives with respect to Diversity and Inclusion. Chartwell’s 
Diversity and Inclusion Framework can be accessed here: https:// 
investors.chartwell.com/English/environmental-social-governance/esg-report-
related-policies/default.aspx 

The following two tables set out Chartwell’s diversity among its employees: 

Employee D&I Demographics 

2022 Employee D&I Chartwell 
Gender Demographics 

2022 Employee D&I Chartwell 
Employee Demographics 
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Corporate Governance
The Chartwell Board of Directors is built on a foundation of sound governance 
practices and commitment to its Unitholders. 

Board Renewal
Chartwell is committed to a robust Board evaluation process which ensures the 
Board renews itself appropriately and balances the benefits of experience with the 
need for new perspectives, pursuant to Chartwell’s Renewal and Diversity Policy. 
See “Board Renewal, Diversity and Tenure”. 

Women in Leadership Roles 
Chartwell has maintained a strong record of recruiting and retaining the best talent, 
including women in leadership positions, as set out in the table below: 

Directors Executive Leaders

Directors(1)
Independent
Directors

Executive
Officers

Senior Vice-
Presidents

Vice-
Presidents

Senior
Directors

Total
Leadership
Roles at
Chartwell

33% 
(3 of 9) 

38% 
(3 of 8) 

50% 
(2 of 4) 

71% 
(5 of 7) 

52% 
(13 of 25) 

44% 
(8 of 18) 

52% 
(28 of 54)(2) 

(1) Total number of directors, independent and non-independent. 
(2) For purposes of determining total number of leadership roles, Mr. Volodarski is counted once and not as 

both an executive officer and Director. 

Recognition for Good Governance
Chartwell has been ranked in the top 20% in the Globe and Mail’s 2022 Board 
Games publication, which rates corporate boards based on governance practices 
that exceed minimum mandatory rules imposed by regulators. 

Board Renewal, Diversity and Tenure
Chartwell is proud of its achievements to date with respect to renewal and diversity 
of the Board. 

Chartwell is committed to Board renewal and has renewed its Board significantly 
over its 19-year history. Of the original nine Directors of the Corporation in 2003, 
only one is being nominated for re-election at the Meeting. Chartwell believes that 
smooth board succession is an important responsibility of any board and has been 
implementing a plan for board renewal. At the time of Chartwell’s initial public 
offering in 2003, all of Chartwell’s Directors were men. Forty-four percent of new 
Directors that have been elected to the Board since then are women and one-third 
of Chartwell’s Directors have been on the Board for three years or less. Further, the 
composition of the Board has evolved from 67% of the Directors being independent 
and no women Directors in 2003 to 89% of Directors being independent, and 
women representing 38% of independent Directors. 

Chartwell believes this renewal can be attributed to its robust and comprehensive 
Board evaluation process. 

Chartwell does not have a mandatory retirement age as Chartwell strongly believes 
that seniors are important contributors to society, and a mandatory retirement age 
is inconsistent with this belief. Chartwell is committed to ongoing, intentional, and 
orderly renewal of the Board so as to ensure independent, diligent, fresh thinking 
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Chartwell a présenté les résultats de son enquête de diversité 2022, qui 
décrit la diversité de ses effectifs. L’information présentée par Chartwell 
comprend également des graphiques illustrant la représentation des 
femmes à la haute direction. Ces deux graphiques permettent de bien 
visualiser l’engagement de Chartwell en faveur du recrutement et du 
maintien en poste des talents féminins.

NOTICE OF ANNUAL MEETING 
OF UNITHOLDERS 

AND INFORMATION CIRCULAR 

ANNUAL MEETING 
THURSDAY, MAY 18, 2023 

RÉSIDENCES POUR RETRAITÉS CHARTWELL

Circulaire d’information de la direction 2023 
(en anglais seulement) [PDF], page 69

Graphiques sur la diversité des conseils d’administration
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Fortis a recueilli des données de référence sur la représentation à 
l’échelle de l’entreprise et a présenté les résultats sous quatre angles 
majeurs (âge, lieu de résidence, genre et origine ethnique) dans 
le graphique ci-dessous. Ce type d’initiative aide Fortis à mieux 
comprendre le profil de diversité de la société et la représentativité  
de l’équipe de haute direction par rapport à l’effectif.
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Avis de convocation à notre assemblée annuelle le 4 mai 2023  
  
 
 
 
 
 

 
 

FORTIS INC.
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par la direction, page 45
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Nous sommes l’un des signataires du Club des 30 % du Canada, un groupe composé de présidents du conseil et de chefs de 
la direction déterminés à améliorer l’équilibre hommes‐femmes au sein des conseils et des postes de haute direction. Le 
Club reconnaît qu’une plus grande diversité améliore la gouvernance et les résultats d’affaires et, en tant que signataire, 
Fortis s’efforce d’atteindre un équilibre durable et véritable entre les hommes et les femmes aux postes de haute direction. 

Il est essentiel de faire un état des lieux en matière de représentation de la diversité au sein des équipes de haute direction 
à l’échelle de l’entreprise pour comprendre notre profil actuel et établir des cibles futures en la matière (se reporter à la 
page 94). Un sondage sur la diversité au sein de la haute direction a été mené dans l’ensemble du groupe Fortis au premier 
trimestre de 2022, et les résultats sont présentés dans le graphique ci‐dessous. Les données sur la diversité au sein de la 
haute direction sont représentatives de notre équipe de haute direction à l’échelle de l’entreprise, puisque tous les 
membres de la haute direction de Fortis ont participé à cet exercice d’auto‐identification.  

 
1. Environ 2 % des membres de la haute direction du groupe Fortis ont déclaré avoir un handicap, et 2 % d’entre eux ont déclaré être des anciens combattants. 
2. L’appartenance à un autre groupe ethnique que Blanc/Caucasien est plus fréquente chez les membres de la haute direction des Caraïbes. 
3. Comprend 5 % des membres de la haute direction du groupe Fortis qui représentent deux origines ethniques ou plus, et environ 1% des membres de la haute 

direction qui ne souhaitent pas déclarer leur origine ethnique. 

Les détails sur la représentation de la diversité chez Fortis au cours des trois derniers exercices sont présentés dans notre 
rapport sur la durabilité de 2022. Ce document et la politique sur la diversité de notre conseil sont disponibles sur notre 
site web (www.fortisinc.com). 

Au sujet de nos pratiques 
Notre engagement en faveur de l’inclusion et de la diversité démontre notre 
détermination à créer, dans toutes nos entreprises de services publics en 
exploitation, un milieu de travail qui valorise et encourage l’inclusion et la 
diversité. Cet engagement à l’échelle de l’organisation est l’un des fondements 
de notre code de conduite et s’applique à tous au sein de Fortis (voir la page 57).  

Nous nous conformons à toutes les lois applicables en matière d’égalité des chances, de droits 
de la personne et de non‐discrimination, ainsi qu’aux lois relatives à la santé et à la sécurité au 
travail et aux normes du travail applicables. Nous soutenons l’esprit et l’intention des 
conventions internationales relatives aux droits de la personne, telles que la Déclaration 
universelle des droits de l’homme des Nations Unies et la Déclaration de l’OIT relative aux 
principes et droits fondamentaux au travail de l’Organisation internationale du Travail.  

Nous ne pratiquons aucune discrimination à l’embauche et nous nous efforçons de faire en 
sorte que nos collaborateurs soient traités équitablement, rémunérés de manière appropriée 
et promus sans discrimination.  

L’équipe de direction de Fortis s’est personnellement engagée à faire preuve de leadership 
pour promouvoir la diversité, l’équité et l’inclusion en favorisant une culture inclusive fondée 
sur le mérite et exempte de préjugés conscients ou inconscients.  

EEnnggaaggeemmeenntt  àà  rreessppeecctteerr  ddeess  
nnoorrmmeess  éélleevvééeess  
Nous cherchons sans cesse à 
traiter les personnes de manière 
égale, sans faire de différence 
fondée sur la race, la nationalité, 
la culture, l’origine ethnique, le 
statut d’Autochtone, la couleur, 
la religion, l’âge, l’identité et 
l’expression de genre, l’état civil, 
la situation familiale, l’orientation 
sexuelle, les convictions 
politiques, la source de revenus, 
l’aptitude ou l’incapacité ou le 
défigurement dans le cadre de 
nos pratiques d’emploi ou de 
l’embauche de sous‐traitants ou 
de fournisseurs tiers.  
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AltaGas est un excellent exemple de société qui poursuit ses objectifs 
ambitieux en matière de diversité. En ce qui concerne les initiatives de 
diversité liées au conseil d’administration, AltaGas a atteint et amélioré 
ses cibles à plusieurs reprises. La société a également adopté un nouvel 
objectif qui est axé sur des initiatives allant au-delà de la diversité liée  
au sexe. Cet objectif a été atteint en 2022.

De plus, AltaGas a établi des objectifs ambitieux de diversité des genres 
pour les postes de haute direction. La société s’efforce d’atteindre une 
représentation féminine de 40 % tout en maintenant une représentation 
masculine d’au moins 40 % à la vice-présidence et aux échelons 
supérieurs, dans l’ensemble de l’entreprise, d’ici 2030. AltaGas s’est 
également fixé comme objectif d’atteindre une représentation de 20 % 
des groupes sous-représentés à la vice-présidence et aux échelons 
supérieurs, dans l’ensemble de la société, d’ici 2030.

Board Diversity Policy
The Board is committed to diversity among its members and seeks qualified candidates who are diverse in 
professional experience, skills and functional expertise, knowledge, personal competencies and qualities and diverse 
with respect to other attributes, including gender, age, race, ethnicity, sexual orientation, education, and geographic 
location. 

The Board first implemented a formal policy on Board diversity in 2017. In 2018, the policy was updated to adopt an 
aspirational target of 30% female representation on its Board by 2022, which the Board exceeded in 2020. Striving for 
a Board profile that is well balanced and representative of diverse experiences and characteristics, the Board 
Diversity Policy is designed to consider diversity broadly with flexibility to set aspirational targets for other diverse 
representation. The Board continued to increase the diverse representation of its membership consistent with its 
policy, achieving 45% gender and ethnic/racial diversity in 2021. The Board updated its diversity goal late in 2021 to 
achieve 50% gender and ethnic/racial diversity on the Board by 2025 (while maintaining at least 30% female 
representation). The Board met this diversity goal in 2022. The Board assesses its diversity goals, including 
performance against its goals and implementation of new goals, on an annual basis as part of its succession 
planning. See “Environmental and Social Matters - Employee Engagement, Diversity and Inclusion Initiatives” for the 
diversity disclosure required by the CBCA.

The Board members are also diverse in age, tenure and geography, enhancing the diversity of perspectives. 

The following table sets forth some of the diversity attributes of our director nominees.
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Tenure

<5 ü ü ü ü ü ü

5-10 ü ü

>10 ü ü

Age

<60 ü ü

60-65 ü ü ü

>65 ü ü ü ü ü

Gender
Female ü ü ü ü

Male ü ü ü ü ü ü

Ethnic/Racial Diversity ü

Geographic Location
Canada ü ü ü ü ü ü ü

United States ü ü ü

Areas of Expertise and Director Skills Matrix
The Board maintains a matrix of the skills and competencies that it views as necessary to oversee AltaGas’ business 
and strategic objectives and to effectively manage risk. The matrix is reviewed annually by the Governance 
Committee and continually evolves to ensure it is reflective of changes in our business strategy and ESG priorities. 

The Governance Committee uses the matrix and the performance assessments completed by directors to evaluate 
the skills and competencies represented by the existing Board profile and to identify any potential areas for 
improvement. Such opportunities are then factored into the development of core competencies and attributes for 
future recruitment efforts and director education. Directors also participate in educational opportunities to advance 
their knowledge in emerging areas, including such topics as energy transition, cybersecurity, sustainability and 
climate change. Refer to “Director Orientation, Development and Education” for details of sessions attended.

The experience and qualifications of the members of the Board, including their knowledge and depth of 
understanding of their role and AltaGas’ business, contribute to our overall success. The directors complete a detailed 
matrix which includes a variety of skills and experiences that support each of the headings below, so that within any 
particular category, the depth of experience can be measured. 
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Le comité de gouvernance et de mises en candidature d’Air Canada 
examine chaque année la politique sur la diversité de la société afin 
d’évaluer son efficacité à promouvoir la diversité au sein du conseil 
d’administration. Après avoir mis à jour sa politique sur la diversité en 
2022, Air Canada a relevé sa cible de représentation féminine au conseil 
d’administration de 30 % à 40 %. Ce nouvel objectif souligne la volonté 
d’Air Canada à faire avancer ses initiatives en matière de diversité.

Avis de convocation à l’assemblée 
annuelle des actionnaires 
Le 12 mai 2023 
— 

Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 

AIR CANADA

Circulaire de sollicitation de procurations 
de la direction 2023 [PDF], page 40

Augmentation des niveaux cibles

Sommaire  | Questions soumises  | Candidats aux postes  | Gouvernance  | Développement durable  | Rémunération de la  | Autres renseignements 
à l’assemblée  d’administrateurs la haute direction 

38 % de nos 
candidats à un poste 
d’administrateur 
s’identifent comme 
femmes 

15 % s’identifent 
comme membres 
d’une minorité visible 

Jalons de la diversité 
Air Canada se fait un devoir de promouvoir la diversité et l’inclusion, et nous sommes très 
fers de notre personnel divers et inclusif. Dans le cadre de son renouvellement continu, le 
Conseil aspire à ce que sa composition refète davantage le Canada ainsi que la diversité de 
nos clients et employés. Nous nous sommes joints à de nombreuses organisations qui ont 
résolu de faire progresser la diversité et l’équité au sein de leurs conseils d’administration 
et entreprises. Ainsi, nous nous sommes engagés l’année dernière à faire en sorte que les 
femmes représentent au moins 40 % des administrateurs d’Air Canada d’ici 2025, soit une 
hausse de 30 % par rapport à 2020.  Si tous nos candidats sont élus à l’assemblée, 38 % 
des membres du Conseil seront des femmes. Notre détermination à faire progresser nos 
aspirations en matière de diversité se poursuivra au-delà de la réalisation des objectifs que 
nous nous sommes engagés à atteindre aux côtés d’autres organisations. 

À l’heure actuelle, quatre des 12 administrateurs (33 %) s’identifent comme femmes et un 
des 12 administrateurs (8 %) se décrit comme étant membre d’une minorité visible. Après 
l’assemblée des actionnaires, si tous les candidats sont élus, cinq des 13 administrateurs 
(38 %) s’identiferont comme femmes et deux des 13 administrateurs (15 %) s’identiferont 
comme membres d’une minorité visible, dont l’un est une femme noire. Aucun des administrateurs actuels ou des candidats à un poste 
d’administrateur ne s’est identifé comme une personne autochtone ou une personne ayant un handicap. 

De plus amples renseignements sur la manière dont nous cherchons à promouvoir la diversité parmi nos cadres supérieurs fgurent à la rubrique 
« Approche en matière de diversité, d’équité et d’inclusion » à la page 50 de la présente circulaire. 

Examen annuel de la politique sur la diversité 
Chaque année, le Comité de gouvernance et de mises en candidature examine notre politique sur la diversité et évalue son effcacité à 
promouvoir la diversité au sein du Conseil. Afn de mesurer l’effcacité de cette politique, le Comité de gouvernance et de mises en candidature 
tient compte de sa recherche et son examen des candidatures au cours de l’exercice précédent, examine la composition du Conseil et prend 
note des postes qui deviendront vacants. Le Comité de gouvernance et de mises en candidature rend compte au Conseil des mesures prises pour 
assurer la mise en œuvre effcace de la politique sur la diversité. La politique sur la diversité a été mise à jour en 2022 et continue de reféter 
l’approche et les objectifs du Conseil. 

Orientation et formation continue 

Le Conseil veille à ce que les nouveaux administrateurs soient initiés à leur rôle et à ce que tous les administrateurs aient accès aux ressources 
dont ils ont besoin pour poursuivre leur perfectionnement. 

Les programmes d’orientation visent à informer les nouveaux administrateurs des activités, des stratégies et des politiques de la Société, et 
à aider les nouveaux administrateurs à acquérir des connaissances sur le secteur afn d’optimiser leur service au sein du Conseil. Ceux-ci sont 
appelés à assister à des sessions d’orientation avec des cadres supérieurs et du président et chef de la direction. Chaque nouvel administrateur 
est également invité à lire les documents et les pratiques de gouvernance afn de mieux comprendre son rôle et ses responsabilités. 

Le Comité de gouvernance et de mises en candidature est également chargé d’offrir un programme de formation continue aux membres du 
Conseil. Ces programmes comprennent les programmes créés à l’interne, les programmes présentés par des tiers et le soutien fnancier et 
administratif pour participer à des programmes de formation ou autres programmes indépendants admissibles. 

Le programme de formation continue fournit aux administrateurs des occasions de développer des habiletés qui sont pertinentes à leur rôle 
d’administrateurs d’Air Canada et de les mettre au fait des questions intéressant la Société et l’industrie et de leurs fonctions et responsabilités 
à titre d’administrateurs. Des exposés et des documents supplémentaires, y compris des rencontres stratégiques avec la direction, sont aussi 
présentés et fournis aux administrateurs pour les tenir au courant des activités de la Société. 

La Société remet aux administrateurs des rapports réguliers sur ses activités et ses fnances. La direction transmet régulièrement aux 
administrateurs des études sectorielles et des données de référence à jour. À chaque réunion régulière du Conseil, les administrateurs reçoivent 
une mise à jour sur les faits importants susceptibles d’avoir une incidence sur les activités d’Air Canada. En outre, ils peuvent participer à 
des visites de centres d’exploitation aérienne et d’installations aéroportuaires afn de mieux saisir les aspects opérationnels des activités 
d’Air Canada. 

40   | 
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Plutôt que de fixer une cible précise pour la haute direction, la société 
fait un choix singulier. Comme il est indiqué dans son plan d’action 
stratégique mondial 2022-2024, WSP vise une augmentation annuelle de 
5 % de la représentation des groupes sous-représentés à l’échelle mondiale 
dans les postes de cadres intermédiaires et de cadres de haut niveau.

WSP GLOBAL INC.

Circulaire de sollicitation de procurations 2023 (PDF) 
page 49
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à l’assemblée annuelle  

et extraordinaire  
des actionnaires
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Lors de son examen périodique de la composition du conseil et de la nomination des membres de la haute direction, le comité 
de gouvernance, d’éthique et de rémunération évalue l’efficacité des processus de mises en candidature du conseil et des cadres 
supérieurs pour atteindre les objectifs de diversité de la Société; il surveille aussi la mise en application des lignes directrices.

Les lignes directrices en matière de gouvernance sont accessibles sur le site Web de la Société à l’adresse www.wsp.com . 

Établir des objectifs de diversité
En 2021, la Société a modifié ses lignes directrices en matière de gouvernance afin de fixer un objectif officiel de 30 % de femmes 
au conseil. Cet objectif a été dépassé puisque 37,5 % des membres actuels du conseil de WSP sont des femmes et que, après 
l’assemblée, dans l’hypothèse où tous les candidats aux postes d’administrateurs sont élus, 33,3 % des membres du conseil seront 
des femmes. À ce jour, la Société n’a pas adopté de cible précise concernant la représentation des peuples autochtones, des 
personnes handicapées et des personnes faisant partie des minorités visibles (collectivement, les « groupes désignés »), mais 
plutôt, lorsqu’elle retient les services de conseillers externes indépendants pour aider dans la recherche de candidats potentiels 
aux postes d’administrateurs, elle donne à ces conseillers le mandat de s’assurer que des candidats représentant la diversité sont 
inclus.

À ce jour, la Société n’a pas adopté de cible précise concernant la représentation des groupes désignés dans les postes de cadres 
supérieurs en particulier mais, dans son plan d’action stratégique mondial 2022-2024, elle s’est donné comme cible d’augmenter 
de 5 % par année, à l’échelle mondiale, la représentation des femmes, des peuples autochtones, des personnes handicapées, des 
personnes faisant partie des minorités ethniques, des membres de la communauté LGBTQIA2S+ et des vétérans (collectivement, 
les « groupes sous-représentés ») à des postes de cadres intermédiaires et cadres de haut niveau. Cette cible est appliquée dans 
chaque région, compte tenu des lois en matière de diversité, des mesures de protection des données et des sensibilités culturelles 
locales. En 2022, WSP a atteint sa cible visant à augmenter de 5 % la représentation des groupes sous-représentés à l’échelle 
mondiale à des postes de cadres intermédiaires et de dirigeants de secteur d’activité.

Les progrès accomplis par la Société en vue de réaliser ces objectifs sont présentés ci-après :

AU 30 MARS 2023

Administrateurs 
actuels

Candidats aux postes 
d’administrateurs

Cadres supérieurs – 
Membres de la haute 
direction

Équipe de direction 
mondiale

Total 8 9 11 22

Femmes 3 (37,5 %) 3 (33,3 %) 4 (36,4 %) 6 (27 %) 

Peuples autochtones — — — —

Personnes faisant partie des minorités visibles — 1 (11 %) 1 (9 %) 2 (9 %)

Personnes handicapées — — 1 (9 %) 1 (5 %)

Personnes qui sont membres de plus d’un 
groupe désigné — — 1 (9 %) 2 (9 %)

Le conseil continuera à promouvoir ses objectifs de diversité par les initiatives décrites, notamment, dans les lignes directrices 
en matière de gouvernance et dans son plan d’action stratégique mondial 2022-2024 afin de constituer un bassin convenable de 
candidats pour des postes ou des nominations.

GESTION DU CAPITAL HUMAIN

Supervision des initiatives en matière de gestion du capital humain
Le comité de gouvernance, d’éthique et de rémunération est responsable de l’examen des politiques, pratiques et initiatives de 
la Société en matière de santé et de sécurité, de bien-être ainsi que d’inclusion et de diversité. Il se charge également d’examiner 
le plan de relève pour les postes de chef de la direction et des autres membres de la haute direction. À cette fin, le comité de la 
gouvernance, d’éthique et de rémunération reçoit régulièrement des rapports du chef des ressources humaines sur des sujets tels 
que les programmes et initiatives d’inclusion et de diversité et de bien-être aux niveaux mondial et régional, la gestion des talents 
et la planification de la relève, les programmes et initiatives en matière de personnel ainsi que les activités de mobilisation des 
employés. En outre, le comité de gouvernance, d’éthique et de rémunération reçoit des rapports trimestriels sur les programmes 
et initiatives en matière de santé et de sécurité.
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AVIS D’ASSEMBLÉE GÉnÉRALE AnnUELLE 
DES ACTIOnnAIRES 2023 
ET CIRCULAIRE DE PROCURATIOn DE LA DIRECTIOn
ASSEMBLÉE GÉnÉRALE AnnUELLE
LE 4 MAI 2023

Mieux pour

la connectivité
l’environnement
la sécurité
le réseau
le service
la technologie
l’éducation
la croissance
la vie au travail
les collectivités
la santé mentale
le contenu média
le monde
la création de valeur
les investissements
les opportunités

BCE INC.

Circulaire de sollicitation de procurations 
de la direction 2023 [PDF], page 39

BCE explique pourquoi elle n’a pas de cibles précises en matière de 
diversité à la haute direction. En revanche, BCE adopte et communique 
les cibles en matière de diversité qu’elle a établies au niveau de la haute 
direction, conformément aux engagements qu’elle a pris en tant que 
membre d’un certain nombre d’organisations de premier plan qui 
appuient l’avancement des femmes et la représentation des PANDC 
en milieu de travail, dont Catalyst, le Club 30 %, Les Femmes en 
communications et technologie, The Women in Tech Network, les Black 
Professionals in Technology Network, l’initiative Onyx, Indigenous 
Works, Fierté au travail et Ascend.

BMO fournit une bonne explication de l’absence de cibles concernant le 
comité de direction. La banque indique que le conseil d’administration 
surveille toujours de près la diversité au sein du comité de direction et 
que 27 % des membres de ce comité sont des femmes.

BANQUE DE MONTRÉAL

Circulaire de sollicitation de procurations 
de la direction 2023 [PDF], page 23

Avis de convocation 
à l’assemblée annuelle des 
actionnaires et circulaire 
de sollicitation de procurations 
de la direction 
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Explication concernant l’absence de cibles

 39

Gestion des risques
Le comité de rémunération est responsable de l’examen et de la surveillance 
de l’exposition de la Société à des risques liés à ses pratiques et politiques en 
matière de rémunération des membres de la haute direction et des moyens 
d’atténuer ces risques.

Le comité de rémunération a évalué les risques associés à nos programmes 
de rémunération de la haute direction et estime que rien n’incite les 
membres de la haute direction à prendre des risques excessifs au nom de 
BCE dans le but de réaliser des gains financiers personnels. Un examen détaillé 
de notre évaluation des risques se trouve dans la section 9.3 intitulée Gestion 
des risques liés à la rémunération.

Planification de la relève
Une des principales responsabilités du comité de rémunération est de s’assurer 
qu’un plan de relève détaillé est en place pour l’équipe de la haute direction 
de la Société. Pour ce faire, le comité de rémunération se réunit une fois par 
année avec la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la 
direction pour passer en revue et mettre à jour le plan de relève concernant 
tous les membres de la haute direction, y compris pour la personne occupant 
le poste de président(e) et chef(fe) de la direction.

Le plan identifie :

• des personnes candidates potentielles à la succession de chacun des 
membres de la haute direction et met en relief tout perfectionnement 
personnel requis pour permettre à chacune des personnes candidates 
d’être totalement prête à occuper ce poste

• s’il y a lieu, le plan identifie des personnes candidates qui pourraient assumer 
des rôles de leadership de premier plan à court terme si des événements 
imprévus faisaient en sorte que les postes en question devenaient vacants 
plus tôt que prévu.

Le plan de relève pour les membres de la haute direction est entièrement 
intégré au processus de planification de la relève global de la Société, qui 
couvre tous les postes de direction clés et veille à ce qu’un solide bassin de 
talents soit développé à tous les niveaux de l’organisation. Ainsi, le plan qui 
est présenté au comité de rémunération est l’aboutissement d’un vaste 
processus mené au sein de chaque unité d’affaires et de chaque service, lequel 
est intégré à l’échelle de la Société. Il comprend l’identification de talents clés, 
les rôles qu’ils sont susceptibles de pouvoir assumer dans l’avenir et leur plan 
de perfectionnement pour se préparer à assumer ces rôles. Ce processus 
peut comprendre des mutations à d’autres postes à des fins de 
perfectionnement, des cours de formation à l’interne ou à l’externe et un 
mentorat intensif au travail. Si aucune personne candidate sérieuse n’est 
identifiée à l’interne pour la relève, une recherche à l’externe peut être lancée. 
Deux fois par année, tous les membres de l’équipe de direction font l’objet d’un 
examen par la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la 
direction ainsi que les personnes sous sa supervision directe afin de fournir 
un aperçu intégré et équilibré des talents, d’examiner nos progrès par rapport 
à nos plans en matière de diversité, d’équité, d’inclusion et d’appartenance 
dans toute la Société et pour s’assurer que les plans de perfectionnement 
sont en cours de réalisation.

En plus de l’examen annuel régulier, les plans relatifs aux talents clés pour les 
postes de haute direction et à la relève font l’objet de discussions au sein du 
comité de rémunération tout au long de l’exercice, par exemple, dans le cadre 
des évaluations du rendement qui servent à déterminer la rémunération des 
membres de la haute direction.

Le comité de rémunération a examiné :

• la nomination ou la démission de membres de la direction et les modifications 
corrélatives apportées à la rémunération pour s’assurer de leur conformité 
aux jalons tant externes qu’internes

• avec la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la direction, 
des changements majeurs proposés à l’organisation ou aux talents

• avec la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la direction, 
des bassins de talents et des plans pour assurer une relève adéquate des 
membres de la direction et autres cadres de direction.

Diversité au sein de la haute direction
BCE estime qu’il est important que la Société dispose d’une diversité au sein 
du conseil et de l’équipe de haute direction et à tous les niveaux de l’organisation 
ce qui lui permet d’attirer les meilleurs talents, favorise un meilleur rendement 
et correspond à la diversité de notre personnel, de notre clientèle et de notre 
actionnariat.

Nous demeurons engagés à favoriser un milieu de travail inclusif, équitable 
et accessible dans lequel tous les membres du personnel se sentent valorisés, 
respectés et appuyés et où ils ont l’occasion de réaliser leur plein potentiel.

Notre Conseil du leadership en matière de diversité (CLD) promeut la diversité, 
l’équité, l’inclusion et l’appartenance (DEIA) dans l’ensemble de l’organisation. 
Le CLD définit la stratégie de Bell en matière de DEIA et élabore des plans de 
mise en œuvre à l’échelle de l’entreprise pour des mesures précises. Le CLD 
se compose de 19 membres de la haute direction diversifiés, certains au niveau 
de la vice-présidence, qui représentent chaque unité d’affaires et les marchés 
que nous desservons partout au Canada. Nous collaborons avec ceux-ci pour 
veiller à ce que notre stratégie d’entreprise et nos politiques en matière de 
ressources humaines soient conformes à nos objectifs en matière de DEIA.

Dans ses efforts en vue de favoriser la diversité au sein de la haute direction 
(la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la direction et les 
personnes sous sa supervision directe ayant les postes les plus élevés), le comité 
de rémunération examine un certain nombre de facteurs, notamment le genre, 
l’âge, la géographie, les antécédents et d’autres facteurs liés à la diversité.

Conformément à notre objectif global d’entreprise d’améliorer la diversité de 
genre à tous les niveaux, y compris au sein de notre haute direction, Bell est 
signataire de l’Accord Catalyst 2022 et membre du Club 30 %, qui vise à 
augmenter à au moins 30 % la proportion de femmes occupant des postes 
de direction et siégeant aux conseils d’administration de sociétés canadiennes 
d’ici 2022. En 2022, Bell a dépassé cette cible, avec 32 % de femmes occupant 
des postes de haute direction, et nous continuons de progresser vers notre 
prochain objectif voulant une représentation d’au moins 35 % de la diversité 
de genre aux postes de direction (vice-présidence et postes supérieurs) d’ici 
la fin de 2023.

En 2020, BCE s’est engagée à prendre des mesures significatives pour remédier 
aux répercussions du racisme systémique sur les personnes autochtones, 
noires et de couleur (PANDC) au sein de notre entreprise et de nos collectivités. 
BCE a notamment fixé une nouvelle cible de représentation des communautés 
PANDC au sein de son équipe de direction d’au moins 25 % d’ici 2025 et une 
cible de 40  % de représentation des communautés PANDC dans nos 
embauches de personnes diplômées et stagiaires. À la fin de 2022, nous avions 
une représentation de 23 % des communautés PANDC au sein de notre équipe 
de direction (échelons de direction, y compris la haute direction). De plus, nous 
avons dépassé notre cible de 40 % de représentation des communautés 
PANDC dans nos nouvelles embauches de personnes diplômées et stagiaires, 
atteignant une représentation de 52 %.

Les objectifs de BCE ne sont pas axés spécifiquement sur les postes de haute 
direction uniquement en raison de la taille réduite de ce groupe. En outre, 
compte tenu de la petite taille du groupe et du recours à l’auto-déclaration, 
les objectifs de représentation ne sont pas déclarés pour les membres de la 
haute direction à l’égard des personnes faisant partie des minorités visibles, 
des personnes faisant partie des peuples autochtones et des personnes 
handicapées.

Au 31 décembre 2022, les femmes occupaient 32 % de tous les postes de 
direction, les personnes faisant partie des minorités visibles en occupaient 
17 %, les personnes faisant partie des peuples autochtones 2 %, et les 
personnes handicapées 6 %. En outre, 33 % des postes de haute direction 
étaient occupés par des femmes (4 sur 12); 17 % (2 sur 12) par des personnes 
faisant partie de minorités visibles; 0 % (0 sur 12) par des personnes faisant 
partie des peuples autochtones; et 17 % (2 sur 12) par des personnes 
handicapées. Au premier trimestre de 2023, un départ a eu lieu au niveau de 
la haute direction. Ce changement a entraîné une augmentation de la 
représentation à 36 % des postes de haute direction occupés par des femmes 
(4 sur 11) à partir de février 2023.
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Gestion des risques
Le comité de rémunération est responsable de l’examen et de la surveillance 
de l’exposition de la Société à des risques liés à ses pratiques et politiques en 
matière de rémunération des membres de la haute direction et des moyens 
d’atténuer ces risques.

Le comité de rémunération a évalué les risques associés à nos programmes 
de rémunération de la haute direction et estime que rien n’incite les 
membres de la haute direction à prendre des risques excessifs au nom de 
BCE dans le but de réaliser des gains financiers personnels. Un examen détaillé 
de notre évaluation des risques se trouve dans la section 9.3 intitulée Gestion 
des risques liés à la rémunération.
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année avec la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la 
direction pour passer en revue et mettre à jour le plan de relève concernant 
tous les membres de la haute direction, y compris pour la personne occupant 
le poste de président(e) et chef(fe) de la direction.
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examen par la personne occupant le poste de président(e) et chef(fe) de la 
direction ainsi que les personnes sous sa supervision directe afin de fournir 
un aperçu intégré et équilibré des talents, d’examiner nos progrès par rapport 
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La représentation des femmes demeure élevée à tous les niveaux 
chez BMO : 
• le taux de représentation global des femmes est de 52,9 % (à 

l’échelle de l’entreprise, au 31 oct. 2022); 

• 42,0 % des hauts dirigeants de la Banque (y compris les hauts 
dirigeants et les directeurs généraux) sont des femmes (à 
l’échelle de l’entreprise, au 31 oct. 2022); 

• 27 % (3 sur 11) des membres du Comité de direction sont des 
femmes. 

En outre, deux membres du Comité de direction de BMO 
s’identifient comme une personne de couleur. Bien que nous ayons 
des objectifs en matière de diversité au sein de la haute direction, 
nous ne fixons pas d’objectifs distincts en matière de diversité à 
l’échelle du Comité de direction en raison de la petite taille de ce 
groupe; toutefois, nous prenons soigneusement en compte un large 
éventail de critères pour les postes au sein de ce comité, tels que 
les caractéristiques, l’expérience et la diversité (à savoir le sexe, 
l’âge, l’origine ethnique et l’origine géographique) et le comité des 
ressources humaines et le Conseil surveillent de près la diversité au 
sein du Comité de direction par sa surveillance des nominations de 
hauts dirigeants et la planification de la relève. 

Pour en savoir plus sur la diversité au sein du Conseil, se reporter à 
la rubrique « Diversité et compétences » à la page 29. 

Pratiques commerciales 
L’engagement de BMO envers la diversité, l’équité et l’inclusion 
s’étend à la création d’occasions d’affaires durables, qui créent une 
société inclusive et une économie florissante, et comprend les 
engagements suivants : 

• l’octroi de bourses totalisant 200 000 $ pour reconnaître les 
26 entreprises détenues par des femmes en Amérique du Nord 
qui contribuent à la durabilité sociale, environnementale ou 
économique grâce à leurs politiques, pratiques et produits 
internes; 

• l’annonce d’un financement de 1,2 million de dollars consenti à 
SheEO, une entreprise sans but lucratif qui offre une aide 

financière aux entreprises dirigées par des femmes et des 
personnes non-binaires. L’engagement financier de BMO 
permettra à SheEO de financer l’ensemble des demandes en 
2021 des entreprises qui travaillent pour atteindre les Objectifs 
de développement durable des Nations Unies; 

• l’engagement de 5 milliards de dollars pour soutenir les femmes 
propriétaires d’entreprises au Canada pour marquer la Journée 
internationale des femmes 2022 sur cinq ans, dans la foulée des 
engagements de 2 milliards de dollars en 2014 et de 3 milliards 
de dollars en 2018; 

• en collaboration avec Deloitte, la poursuite du programme de 
bourse BMO rend hommage aux femmes, en promettant 
80 000 $ en bourses pour soutenir les plans de croissance de 
haut niveau de huit entreprises appartenant à des femmes aux 
États-Unis et au Canada, en promettant 150 000 $ en bourses 
pour soutenir les plans de croissance de haut niveau de 12 
entreprises appartenant à des femmes au Canada; 

• dans le cadre de la série d’engagements EMpower, l’annonce 
d’un engagement de 300 millions de dollars pour les 
programmes Women in Business et BMO for Black and Latinx 
Businesses pour obtenir un meilleur accès à des crédits 
abordables, à des partenariats significatifs, à des ressources et à 
des outils afin de créer davantage de possibilités de croissance et 
de progrès financier réel; 

• le lancement du programme WMNfintech, une collaboration 
entre BMO et 1871, conçu pour les entreprises de technologie 
financière en démarrage dirigées par des femmes qui créent des 
services ou des solutions pour le secteur financier, offrent des 
idées et des conseils aux clients ou aident à définir les besoins 
des clients; 

• le programme d’avantages pour les communautés de BMO qui 
décrit des engagements de plus de 40 milliards de dollars sur 
cinq ans envers les communautés locales à l’échelle de la 
Banque aux États-Unis après l’approbation et la conclusion de son 
acquisition de Bank of the West. Dans le cadre du plan 
d’engagement, plus de 16 milliards de dollars serviront à venir 
en aide à l’État de la Californie. Cet engagement comprend ce qui 
suit : la progression de l’accès à la propriété; la croissance des 
petites entreprises; le renforcement des communautés; et la 
création d’une société plus équitable. 

Communications et engagement 
BMO et le Conseil communiquent directement avec les actionnaires 
et les autres parties prenantes de diverses façons, et maintiennent 
le dialogue afin d’échanger des idées et de recevoir des 
commentaires constructifs. 

Le comité des communications de l’information de la 
direction voit à ce que soit publiée en temps opportun 
l’information importante au sujet de BMO. 
Les contrôles et procédures d’information assurent une 
communication efficace de l’information importante aux 
membres de la direction appropriés. 
Notre politique d’engagement des actionnaires (affichée sur 
notre site Web) fait la promotion d’un dialogue ouvert et de 
l’échange d’idées avec les actionnaires. 
Pour faire suite à la proposition d’actionnaire de l’année 
dernière, la Banque a mené une étude afin d’explorer les 
différentes façons d’augmenter la participation des employés 
au processus de prise de décisions du Conseil. Vous trouverez 
des renseignements supplémentaires au sujet de l’étude à la 
page 81 de notre Rapport de durabilité de 2022.
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Executive Diversity

We believe that a diverse workplace culture drives enhanced decision-making, increased innovation and positively influences
employee attraction and retention, as well as customer satisfaction. Diversity in our business creates long-term value by aligning
Nutrien’s business perspectives with an increasingly diverse customer base, building capability to operate in international markets and
enabling Nutrien to recruit from a larger pool of talent.

Within Nutrien’s Executive Leadership Team, which is comprised of Nutrien’s executive officers, the level of representation from
diverse groups is a criteria that is always given due consideration when identifying candidates for senior leadership roles. We do not
mandate specific diversity targets at the level of Nutrien’s executive officers due to the small size of this group and the need to
carefully consider a broad range of criteria.

Of our current Executive Leadership Team, two identify as women (22 percent of the total number of members of the Executive
Leadership Team). None identify as an Aboriginal person, a visible minority or a person with a disability.

Supporting Equity, Diversity and Inclusion

Overseen by our Chief Human Resources Officer and fostered by our Inclusion Council, we are
undertaking a number of initiatives to advance our Strategic Inclusion Plan and support our
commitment to equity, diversity and inclusion. Some of our initiatives include:

• The Emerging Talent Program is a newly developed three-year rotational program for post-
secondary graduates to build a diverse and effective talent pool poised for accelerated
development to leadership andmanager roles within our Nutrien Ag Solutions operating
segment. There were 11 participants in 2022. Consideration when selecting applicants was
given to age, ethnicity and gender diversity.

For additional details and
information on the new Strategic
Inclusion Plan including EDI and
value chain initiatives, please see
our 2023 ESG Report available on
our website at www.nutrien.com.

• Nutrien Academy is a leadership development program for women to help build business competency. In 2022, 26 women from
our North American operations participated.

• Women in LeadershipMentoring Program helped equip 12 professionals from across the business to transition into management
positions. This is a key part of our commitment to help women develop their skills to progress their careers and participate at
senior leadership levels.

• TheWomen in Trades Program builds a qualified talent pool of women for trades and technical positions, specifically at Nutrien’s
Nitrogen operations in Alberta, Canada. This program includes structured recruitment partnering with trade schools and provides
scholarships, professional development, mentoring, networking events and community engagement. Twelve women participants
were hired in 2022.

• Our equity, diversity and inclusion (EDI) learning platform includes micro-learnings for Nutrien employees, beginning with
foundational content and then building skills to promote ongoing engagement. In 2022, we had over 1,900 registered users, over
8,500 completed courses and over 40,500micro-learnings.

• Leadership learning and development continues to incorporate EDI competency in Nutrien leaders by incorporating EDI concepts
into leadership education programs.

• Employee Resource Groups act as inclusion networks and remain active in the areas of support for women, women in non-
traditional environments and roles, members of the LGBTQ+ community, young professionals, Black employees, andmilitary
members. We support Employee Resource Groups in building community internally and engaging community externally.

• We continued to evolve our recruitment processes to attract and promote a more diverse selection of underrepresented
candidates, including encouraging the use of diverse images in campaigns and utilizingmore inclusive wording in our job
postings.

In support of our Strategic Inclusion Strategy, a key component to meaningful and sustainable change with a view to building the
talent pipeline is setting targets andmeasuring our progress:

• Traditionally underrepresented in the agricultural industry, we continue to strive towards increasing the representation of women
at senior levels of Nutrien. We started tracking the number and percentage of women in senior leadership in 2018 when the
company formed.Women in senior leadership is defined as women in the organization at the Director level and above – all levels
above Senior Manager, up to and including Chief Executive Officer. We have a target to increase the representation of women in
senior leadership to 30 percent or more by 2025. At the end of 2022, we had 21 percent women in senior leadership roles.
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company formed.Women in senior leadership is defined as women in the organization at the Director level and above – all levels
above Senior Manager, up to and including Chief Executive Officer. We have a target to increase the representation of women in
senior leadership to 30 percent or more by 2025. At the end of 2022, we had 21 percent women in senior leadership roles.Nutrien AGM Circular 2023 41

• Indigenous people also represent an important component of our future Canadian workforce, and we track the number of self-
identified Indigenous applicants interviewed and hired versus non-Indigenous candidates. This information informs our hiring
practices and where wemake community investment in training and education to build capacity.

Notably, equity, diversity and inclusion are core priorities of our sustainability strategy as described in our 2023 Environmental, Social
and Governance Report (2023 ESG Report). See our 2023 ESG Report for additional details on our approach, strategy and actions to
advance and promote equity, diversity and inclusion.

Strategy and Risk Governance
Our Board Charter provides that the board is responsible for the stewardship of the Corporation and the oversight of management and
the activities of the Corporation. The board’s principal duties include appointment and oversight of the CEO, oversight and approval of
the Corporation’s business strategy and strategic planning process, and oversight and approval as appropriate of the Corporation’s
policies, procedures and systems for implementing strategy andmanaging risk.

The board oversees the execution of corporate strategy andmanagement of risk, including a purposeful alignment of the strategy and
risk management process. It participates, as a whole and through its committees, with our Executive Leadership Team, in identifying
and approving the objectives and goals of the Corporation, and the strategies by which our Executive Leadership Team proposes to
reach those objectives and goals. Each scheduled boardmeeting includes ameaningful focus on strategic matters and the board
participates in the annual development and approval of a strategic planning process, including dedicated strategy focusedmeetings
held in the third quarter.

Our risk management is governed by the board and the committees, who oversee our Executive Leadership Team in understanding
the principal risks to our business and strategy, including climate-related risks. We strive to integrate risk management into key
decision-making processes and strategy. By considering risk throughout our business, we seek to align our strategy with our vision and
effectively manage the risks that could have an impact on our ability to deliver our strategy. The board exercises its duties directly and
through its committees. The board has four standing committees: the CG&N Committee, the Audit Committee, the HR&C Committee
and the S&S Committee. The board and its committees have specific focus areas andmandates on howwe identify andmanage our
principal business topics and risks. More information can be found in Nutrien’s board and committee charters at www.nutrien.com.

Board/Board Committee Oversight Includes the Following Business Topics or Risk Areas

Board of Directors • Corporate strategy

• Oversight of safety, health,
environmental and security matters

• Risk management

• CEO succession and compensation

• Governance and compliance

Audit Committee • Accounting and financial reporting

• Internal controls

• Compliance

• Financial risk management

Corporate Governance & Nominating
Committee

• Corporate governance

• Board diversity

• Board evaluation

• Director orientation and continuing
education

• Related party transactions(1)

Human Resources & Compensation
Committee

• Executive compensation

• Succession planning

• Equity, diversity and inclusion

• Learning and development

Safety & Sustainability Committee • Sustainability targets and goals

• Risks, strengths and opportunities
related to safety and sustainability
including climate-related impacts

• Safety and sustainability performance
& strategy

• Cybersecurity and data privacy

• Status of remediation projects and
environmental provisions

Notes:

1 The CG&N Committee, in conjunction with the Audit Committee,maintains responsibility for identification,monitoring and evaluation of transactions
involving related parties of the Corporation, including identifying the related-parties involved and assessing the value of the transactions. Related parties
are considered to include individuals or entities that would be considered a related party for the purposes of applicable securities laws. Such transactions
occur infrequently, but should any such transaction arise, the CG&N Committee is positioned to address or with the assistance of another appropriate
committee based on the subject matter.

Bien que Nutrien n’ait pas mis en œuvre de cibles officielles en ce qui 
concerne les femmes occupant des postes de haute direction, la société 
indique qu’elle entreprend un certain nombre d’initiatives pour développer 
un plan d’inclusion stratégique. Pour donner du sens et pérenniser la 
diversité, il convient de continuer à accroître la représentation féminine 
à la tête de Nutrien en suivant le nombre et le pourcentage de femmes 
occupant des postes de haute direction, ainsi que le nombre de candidats 
autochtones auto-identifiés qui ont été reçus en entretien et embauchés, 
par rapport aux candidats non autochtones.
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L’information présentée par Finning fournit une liste des points 
saillants en matière de diversité et d’inclusion au cours de la dernière 
année; les investisseurs ont ainsi un aperçu des domaines sur lesquels  
la société s’est concentrée pour améliorer ses pratiques d’EDI.

Sustainability 
In 2022, we continued to make progress in our sustainability journey. We invested time and resources in managing the 
sustainability topics that are deemed most relevant to our business, including People, Environment, Customers, 
Communities and Governance, Ethics and Cybersecurity. Our performance and progress in our journey are described in our 
annual sustainability report, which is available on our website (www.finning.com). 

An important part of sustainability at Finning is inclusion and diversity, which is described in more detail below. 

Inclusion and diversity at Finning 
At Finning, we believe that inclusion and diversity broadens talent, drives better performance and increases innovation, 
leading to better outcomes for all of our stakeholders and making us a stronger company overall. To promote an inclusive 
culture and protect the physical and psychological safety of Finning’s employees, we are committed to ensuring all 
individuals enjoy respect and dignity in a safe work environment, free from discrimination, harassment and workplace 
violence. 

Through leadership commitment, dedicated resourcing and a multi-year strategy that includes redesigning, where 
appropriate, people processes to reduce or eliminate systemic bias and improve decision quality, we continue to work to 
ensure our employee demographics are diverse in both visible and invisible ways to better reflect the global nature of our 
operations and customer base, so that our culture is one where everyone feels safe, valued and a sense of belonging. 

Our priority is to build organizational capability (both in systems and leaders) to sustain and drive continuous improvement in 
our efforts to recruit, develop, promote and lead diverse talent inclusively, measured by the demographic representation and 
employee experience across all levels of the organization, functions and geographies, benchmarked against high 
performance company norms. We are striving to achieve a more balanced gender composition across our workforce, 
leadership levels and board of director roles. You can find a list of the diversity disclosure requirements of the CBCA and a 
discussion of how Finning meets those requirements in Appendix B. 

2022 inclusion and diversity highlights 
In 2022, we continued to invest in organizational systems and culture transformation to drive ongoing continued 
improvements in the diversity and inclusivity of teams. Below are highlights from this year: 

• 100% of executive management and more than 85% of senior leaders established a goal to ensure diverse and inclusive 
teams, demonstrating shared accountability and leadership commitment to our inclusion journey 

• 82% of senior leaders and above have completed Conscious Inclusion training to date to build leadership capability to 
visibly champion our inclusion journey with their teams and be role models 

• The majority of front-line level leaders and above completed Building Respectful Teams training to build leadership 
capability to stand up for respect and lay the foundation for a healthier culture 

• The members of our inclusion and diversity council, including our President and CEO, and other executives 
hosted Culture Conversations to listen and learn from diverse perspectives while championing topics ranging from
psychological safety, respect, anti-racism, LGBTQ+ inclusion, Indigenous inclusion and allyship 

• Leaders continued embedding Courage to Care programming into regular team meetings, reinforcing the 
interconnectedness of physical and psychological safety, respect, inclusion and wellbeing 

• We enabled confidential and voluntary self-disclosure of diverse identity information, including pronouns, gender identity 
and expression, sexual orientation, disability and ethnicity, in order to assist in the development of our programming and 
other initiatives to improve diversity and inclusion 

• We continue to support employee resource groups (ERGs) in Canada, the United Kingdom and Ireland. In Canada, 
these exist for members and allies of the LGTBQ+, Indigenous and Women’s communities. In the United Kingdom and 
Ireland, ERGs exist for members and allies of the LGBTQ+, Women’s, persons with disabilities and members of the 
armed forces communities. We also established an Allies for Inclusion group for South America. These groups support 
underrepresented talent and raise awareness with leaders about barriers and allyship 

• Finning UK and Ireland became a Disability Confident Committed employer, equipping us with the knowledge, skills and 
confidence we need to attract, recruit, retain and develop persons with disabilities 

• Finning South America was recognized by the Human Rights Campaign as a best place to work for LGBTQ+ community 
and earned a category A+ company rating for the second year in a row 

• Finning South America is on track to meet our goal of 50% female worker representation at the Escondida mining project 
under our agreement with BHP 

• Finning Canada continued our Truth and Reconciliation journey through cultural awareness training, Indigenous 
employee panel events, celebrating key dates, and sharing resources to support anti-racism and decolonization efforts 

Directors 
We believe having a diverse and inclusive board leads to a better understanding of opportunities, issues and risks; enables 
stronger decision-making; and ultimately improves the board’s performance and ability to provide strategic oversight and 
maximize shareholder value. In a dynamic global environment, the benefits of inclusion and diversity are critical to our long-
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Le CN fournit une liste facile à lire des mesures clés que prend  
la société pour promouvoir et renforcer son plan en matière de  
diversité et d’inclusion.
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Diversité au sein du CN
Au	CN,	nous	croyons	que	notre	capital	humain	est	notre	plus	grand	actif,	
et nous reconnaissons l’importance de créer un milieu de travail propice 
à	la	contribution	et	au	caractère	unique	de	chacun.	Nous	sommes	résolus	
à	développer	un	effectif	de	gens	parmi	les	plus	talentueux,	qui	reflète	la	
diversité de la population et des parties prenantes que nous servons.
Dans un marché de plus en plus complexe, la capacité de profiter d’un 
vaste éventail de points de vue, de vécus, de compétences et d’expériences 
est	capitale	pour	la	réussite	de	la	Compagnie.	En	termes	simples,	le	CN	
croit que la diversité, l’équité et l’inclusion créeront de la valeur pour la 
Compagnie	et	nos	membres	du	personnel.	La	diversité	accroît	l’efficacité	
de nos processus décisionnels et favorise l’innovation en incluant un plus 
large	éventail	de	perspectives.	Le	fait	de	disposer	d’une	main-d’œuvre	qui	
reflète	réellement	les	communautés	dans	lesquelles	nous	exerçons	nos	
activités nous aide également à attirer et à maintenir en poste un ensemble 
de	personnes	qualifiées	et	à	mieux	comprendre	et	répondre	aux	besoins	de	
nos	parties prenantes.
Notre	plan	en	matière	de	diversité	et	d’inclusion	(le	« plan	sur	la	diversité »),	
qui porte sur l’augmentation de la représentation des groupes sous-
représentés comme les femmes, les minorités visibles, les Autochtones, 
les personnes handicapées et les vétérans et sur la création d’un milieu 
de	travail	plus	inclusif,	est	le	point	d’ancrage	de	l’engagement	du	CN.	Ce	
plan s’applique à tous les échelons au sein de l’organisation et comprend 
des stratégies de dotation (notamment de dotation en personnel de début 
de carrière par l’entremise de stages, de programmes coopératifs et de 
programmes	de	nouveaux	diplômés),	la	sélection,	l’embauche,	la	formation	
et le perfectionnement de candidats issus de la diversité. La Compagnie a 
également intégré la diversité et l’inclusion dans ses politiques concernant 
la composition du Conseil et de la haute direction.
La	stratégie	de	développement	de	la	main-d’œuvre	souhaitée	nécessite	
une approche holistique et intégrée en matière de sensibilisation et de 
reconnaissance de la diversité et de l’inclusion en milieu de travail.
En	2021,	nous	avons	fixé	de	nouveaux	objectifs	en	matière	de	diversité	des	
genres	pour	notre	Conseil	et	les	hauts	dirigeants.	Nous	avons	également	
créé	des	groupes	de	ressources	pour	les	employés	auxquels	les	employés	et	
autres	personnes	ayant	des	antécédents	ou	des	intérêts	semblables	peuvent	
se	joindre	pour	échanger	des	idées.	Ces	groupes,	dirigés	par	des	employés	
et soutenus par des dirigeants, ont été mis sur pied dans le but de créer un 
environnement	plus	diversifié	et	inclusif	afin	d’atteindre	des	jalons	clés	dans	
l’atteinte de la diversité, de recueillir des idées et commentaires à cet égard 
et	d’offrir	des	lieux	de	discussion	et	d’échange,	permettant	ainsi	au	CN	de	
prendre	le	pouls	des	groupes	d’employés	qui	sont	sous-représentés.

Diversité au sein du Conseil
Le Comité de la gouvernance, du développement durable et de la sécurité 
du Conseil, en consultation avec le président du Conseil, est responsable de 
recommander	des	personnes	qualifiées	pour	siéger	au	Conseil.	Le	CN	croit	
qu’un conseil représentant la diversité peut susciter des discussions et des 
débats	de	fond	pouvant	mener	à	une	plus	grande	efficacité	dans	la	prise	de	
décisions et les fonctions de conseil.
Le	10 mars	2015,	le	Conseil	du	CN	a	approuvé	une	politique	sur	la	diversité	
à	l’intention	du	Conseil	(la	« politique	sur	la	diversité »).	Cette	politique	a	été	
révisée	de	nouveau	le	9 mars 2021	afin	d’en	élargir	la	portée	et	d’y	ajouter	de	
cibles plus ambitieuses. Cette politique est examinée régulièrement.
La politique sur la diversité révisée touchant les administrateurs prévoit 
qu’au moment d’examiner la composition du Conseil et de recommander 
des	personnes	pour	y	siéger,	le	Comité	de	la	gouvernance,	du	développement	
durable	et	de	la	sécurité	tiendra	compte	de	ce	qui	suit :
(i)	 la	taille	du	Conseil;
(ii)  les compétences, les aptitudes et l’expérience particulières recherchées 

actuellement	par	le	Conseil,	y compris	les	besoins	pour	pourvoir	des	
postes	au	sein	de	certains	comités	du	Conseil;

(iii)  les compétences, les aptitudes et l’expérience de chacun des 
administrateurs	actuels;

(iv)  les caractéristiques personnelles et autres qualités de chaque 
administrateur, eu égard aux avantages qu’apportent tous les aspects 
de la diversité au Conseil.

Aux termes de la politique sur la diversité, et dans le cadre de son mandat, 
afin	d’assurer	 la	mise	en	œuvre	efficace	de	la	politique,	 le	Comité	de	la	
gouvernance,	du	développement	durable	et	de	la	sécurité :
• a	mis	au	point	un	processus	de	recherche	de	candidats	qualifiés	

au Conseil provenant, entre autres, du bassin traditionnel formé 
d’administrateurs et de hauts dirigeants, de gouvernements, d’institutions 

d’enseignement, d’entreprises privées, d’organismes sans but lucratif, 
d’associations professionnelles et de domaines professionnels, comme 
la	comptabilité,	les	ressources	humaines	et	les	services	juridiques;

• tire	parti	du	réseau	d’organismes	et	de	groupes	de	professionnels	du	CN	
susceptibles	d’aider	à	trouver	des	candidats	issus	de	la	diversité;

• a, par le passé, et pourrait à nouveau faire appel à une société de 
recrutement de hauts dirigeants pour favoriser l’atteinte des objectifs 
en matière	de	diversité	du	Conseil;

• passe en revue périodiquement ses processus de recrutement et de 
sélection pour s’assurer que la diversité demeure un facteur dans la 
recherche	d’administrateurs;

• favorise la prise en compte du niveau de représentation des groupes 
sous-représentés	au	sein	du	Conseil	en	identifiant	et	en	proposant	des	
candidats à l’élection ou à la réélection au Conseil.

Diversité de la haute direction
Le Comité des ressources humaines et de la rémunération est responsable 
d’examiner les candidatures à des postes de haute direction de personnes 
possédant	les	qualifications,	les	compétences,	l’expérience,	les	aptitudes	
de leadership et le niveau d’engagement requis pour exercer ces fonctions.
La politique sur la diversité, qui s’applique également aux hauts dirigeants, 
précise	que	dans	l’exercice	de	son	rôle	de	surveillance,	 le	Comité	revoit	
régulièrement	l’approche	intégrée	du	CN	en	matière	de	gestion	des	dirigeants	
et	des	personnes	démontrant	de	grandes	aptitudes	et	de	planification	de	la	
relève. Le comité se penche également sur les processus et les pratiques 
en place pour le développement du leadership et passe en revue la teneur 
des bassins de candidats à des postes de direction dans l’ensemble de la 
Compagnie	et	passe	régulièrement	en	revue	des	talents	externes	afin	de	
s’assurer	que	le	CN	possède	une	liste	de	candidats	potentiels	issus	de	la	
diversité aptes à pourvoir des postes de direction.
Les nominations sont fondées sur un ensemble de critères équilibrés, dont 
les aptitudes, le parcours, l’expérience et les compétences, et nous nous 
efforçons de revoir les nominations visant la haute direction en tenant 
compte de nos objectifs en matière de diversité et de talents.

Soutenir la diversité, l’équité et l’inclusion
Le	CN	s’engage	dans	diverses	initiatives	visant	à	promouvoir	et	à	renforcer	
davantage la diversité, l’équité et l’inclusion. Par exemple, nous effectuons 
ce	qui	suit :
• concrétiser notre vision et nos ambitions en matière de diversité, 

d’équité	et	d’inclusion	pour	refléter	les	collectivités	dans	lesquelles	
nous	exerçons	nos	activités;

• effectuer	des	révisions	régulières	de	l’équité	salariale	et	définir	une	
feuille	de	route	pour	traiter	les	écarts	relevés;

• faire correspondre davantage le budget des dons et des parrainages à 
notre	vision	stratégique	en	matière	de	diversité,	d’équité	et	d’inclusion;

• évaluer les pratiques d’embauche pour tirer parti d’agences de 
recrutement axées sur les groupes sous-représentés et exiger des 
listes	de	candidats	diversifiés	pour	tous	les	mandats	de	recrutement;

• former	des	leaders	de	l’inclusion	au	moyen	de	formations	ciblées,	
y compris	des	formations	sur	les	préjugés	inconscients	et	sur	le	
leadership inclusif, puisque les dirigeants sont un élément essentiel 
dans	la	création	et	le	maintien	d’un	milieu	inclusif;

• continuer	à	soutenir	les	huit	groupes	de	ressources	pour	les	employés	
afin	de	favoriser	un	milieu	plus	diversifié	et	plus	inclusif,	et	continuer	
à miser	sur	ces	groupes;

• se	doter	de	ressources	qui	se	consacreront	à	appuyer	notre	vision	en	
matière	de	diversité,	d’équité	et	d’inclusion;	et	en	2023,	nous	allouons	
des	ressources	supplémentaires	à	cet	égard;

• continuer à mettre l’accent sur le maintien des objectifs en matière 
de diversité	des	genres	fixés	pour	notre	Conseil	et	notre	haute	direction.

Ces initiatives sont grandement soutenues par la participation active de la 
haute direction et du Conseil.

Statistiques et cibles en matière de diversité
Au	début	de	2021,	le	Conseil	a	fixé	un	nouvel	objectif,	plus	ambitieux,	pour	
que,	d’ici	la	fin	de	2022,	le	CN	atteigne,	et	maintienne	par	la	suite,	un	Conseil	
dans	lequel	au	moins	cinquante	pour	cent	(50 %)	des	membres	indépendants	
proviennent de groupes sous-représentés, la parité des genres étant incluse. 
L’objectif du Conseil est examiné de façon continue. À la date des présentes, 
parmi	les	11 administrateurs	actuellement	en	poste,	six	(55 %)	sont	des	femmes,	
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Finning effectue une enquête bisannuelle auprès des employés qui 
comprend des questions sur la création d’une culture d’inclusion au  
sein de la société. La société communique également le pourcentage  
de femmes à la haute direction depuis 2018. Ces initiatives aident  
les investisseurs à évaluer les progrès de la société et le succès de  
sa stratégie mondiale en matière d’inclusion et de diversité.

term success and viability. We have a board inclusion and diversity policy that sets out our approach for promoting and 
achieving diversity on our board, including the identification and nomination of directors who offer diversity, including, among 
others, in terms of gender, visible minorities, Indigenous peoples and persons with disabilities (designated groups). 

The governance and risk committee considers diversity when conducting director recruitment 
activities and reviews diversity as part of its annual review of the director skills matrix. 
Diversity in this context includes geography, age, gender, visible minorities, Indigenous 
peoples, persons with disabilities, sexual orientation, and other personal characteristics. The 
committee retains the services of an external search firm or consultant for director recruitment 
as necessary. As part of the director candidate search process, the external search firm or 
consultant is informed of the skills, experience and attributes prioritized by the board and 
instructed to include in their candidate list gender diverse candidates, as well as members of 
visible minorities, Indigenous peoples and/or persons with disabilities. In 2021, the 
governance and risk committee made the identification of female director candidates a key 
search criterion, which resulted in the appointment of two new female directors at our 2022 annual meeting of shareholders. 

The board also considers relevant skills and experience and the need to fill any gaps in the board’s skill set when recruiting 
potential director candidates. When candidates have similar skills and experience, the board will advance the candidate with 
diversity characteristics to enhance diversity and add a broader perspective. See Appendix B for further information on our 
approach to board and senior management (as defined under the CBCA) diversity in terms of the designated groups. 

Five of our thirteen board 
members are female, representing 
38% of our overall board (42% of 
the independent directors). One of 
our board members self-identifies 
as a visible minority. All of our 
board members are standing for 
re-election at the annual meeting. 

Employees 
We have developed a global inclusion and diversity strategy that includes a compelling business case for inclusion and 
diversity at all levels of the organization and demonstrates how inclusion and diversity align with and support our corporate 
strategy. 

Our global inclusion and diversity strategy is supported by a strong governance framework. Each region has an inclusion 
and diversity council. The chairs of these councils, with other senior executives, meet as a global group to discuss the 
strategy, progress on our road map and tracking against inclusion and diversity metrics and objectives. The President and 
CEO chairs our global council and monitors our overall progress. At the board level, our human resources committee 
oversees employee wellbeing and our inclusion and diversity initiatives as part of its overall oversight of our human 
resources policies and practices. 

Measuring our progress 
We continually endeavour to improve the equity of our talent processes by monitoring gender balance and making 
interventions to sustainably improve gender balance in recruitment, hiring, succession planning, performance management 
activities and turnover. In addition, we have expanded performance reporting to include leadership accountability, leadership 
commitment and inclusive culture. Each year, we ensure 100% of executives and over 85% of senior level leaders have a 
performance goal to build diverse and inclusive teams. The results of our biannual employee experience survey in 2021 
confirmed that we are making good progress: 89% of our employees responded favourably to the questions in our Inclusive 
Culture category. We are proud that this level of endorsement is three points above the norm for global high performing 
companies and fifteen points above the engineering and construction industry norm. We hope to meet or exceed this 
inclusion score in our 2023 survey. 

Women in leadership 
We measure gender balance across our talent pipeline as an indicator of progress 
toward eliminating bias and systemic barriers for underrepresented talent across 
critical processes such as recruiting, hiring, development, compensation and 
succession. 

We recognize the need to attract and retain female talent in leadership roles and 
invest in growing the supply of female talent in operational and technical roles. In our 
hiring and promotion practices, we consider merit, qualifications, experience and 
improving gender balance across all management roles and functions. We also 
partner with several organizations around the globe as part of our longer-term diversity strategy. As a member of the 
30% Club Canada, our goal is to achieve at least 30% female representation at the executive management and board 
of director levels. 

Women in executive management 
roles (vice presidents and above) 

As at December 31 
2022 30% 
2021 26% 
2020 21% 
2019 24% 
2018 22% 

Currently two of our nine executive officers (22%) are female. The number of women in executive management roles 
(vice presidents and above) increased in 2022 from 26% to 30%. Representation of women in senior level leader roles 
at a director level or above increased from 28.1% to 32.5%. Representation of women in front-line leader roles and in 
the overall employee population increased slightly to 16.7% and 17.7%, respectively. We continue to focus on leader 
accountability for inclusive leadership practices in hiring, as well as creating and maintaining an inclusive work 
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As of March 13, 2023, four (40%) of Capital Power's director nominees and three (43%) members of senior management self-
identify as women. In addition, one of our nominee directors (10%) has self-identified as a member of a visible minority, one 
(10%) as Indigenous, and one (10%) as LGBTQ2S+. No other member of senior management or nominee director has self-
identified as belonging to an additional designated group. 

 
Total(2) 

 
 

Women 

Persons with 
Disabilities, Indigenous 
Peoples, Members of 

visible minorities 
(additional designated 

groups) 

Other groups that 
contribute to diversity – 

LGBTQ2S+ 

Number of 
individuals that 
are members of 
more than one 

designated group  Number Percentage Number Percentage Number Percentage 
Board of directors 10 4 40% 2 20% 1 10% 1 
Members of senior 
management(1) 

7 3 43% 0 0% 0 0% 0 

Note 
(1) For purposes of this table, senior management does not include the Chair of the Board. 
(2) Indicates total number of directors or senior management, as applicable.  

As part of powering a sustainable future, Capital Power is working to develop future leaders and strengthen the equity, diversity, 
and inclusion of its workforce.  

 

Le calendrier que Capital Power a inclus dans l’information présentée 
cette année fournit un excellent résumé de l’engagement de la société  
à l’égard de la diversité au cours des dernières années et à l’avenir. Cette 
information rappelle aux investisseurs l’engagement continu de Capital 
Power à l’égard de l’EDI et les progrès qu’elle a réalisés.

CAPITAL POWER CORPORATION

Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 
2023 (en anglais seulement) [PDF], page 36

Présentation des progrès au fil du temps
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Manuvie a inclus un calendrier des principales initiatives en matière 
de diversité et des faits saillants depuis 2008. Cet impressionnant 
calendrier montre comment la société a redoublé d’efforts en matière  
de diversité en se fixant en permanence de nouvelles cibles ambitieuses  
et en améliorant sa politique de diversité au fil des ans.

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE MANUVIE

Circulaire de sollicitation de procurations 2023 [PDF] 
page 17

Société Financière Manuvie 

Assemblée annuelle 
11 mai 2023 

Circulaire de 
sollicitation de 
procurations 
2023 

Avis de convocation à l’assemblée 
annuelle des actionnaires 
Votre participation est importante. 
Veuillez lire ce document et voter. 

À propos des administrateurs 
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Faits saillants à propos du conseil 
Diversité 

Notre conseil reconnaît l’importance de la diversité 
et s’engage à promouvoir la diversité à tous les 
niveaux de l’organisation. Le conseil fait la 
promotion de la diversité depuis longtemps et est 
convaincu que le fait d’avoir des administrateurs 
hautement qualifiés issus de la diversité permet 
d’avoir des perspectives et des expériences 
différentes lors des réunions du conseil, favorisant 
des discussions et des débats sains ainsi qu’une 
prise de décisions plus efficace. Se reporter à la 
page 144 pour obtenir plus de renseignements sur 
la diversité. 

7 des administrateurs indépendants mis 
en candidature (64 %) sont des femmes 

3 des administrateurs indépendants mis 
en candidature (27 %) se sont identifiés 
comme membres d’une minorité visible, 
au sens de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi (Canada) 

2008 
Gail Cook-Bennett 
est la première femme à 
présider le conseil de 
Manuvie 

2012 
Une politique en matière 
de diversité est adoptée, 

établissant les 
caractéristiques 

de diversité devant 
être prises en 

compte au moment de 
l’identification 

d’éventuels 
candidats au conseil 

2013 
Les femmes 
représentent pour la 
première fois 
plus de 30 % 
des administrateurs 
indépendants 

2022 
La parité 

hommes-femmes 
est atteinte 

Un engagement 
est pris pour 

que le pourcentage 
d’administrateurs 

indépendants 
qui sont des 

femmes 
s’établisse 

à au moins 40 % 
(sous réserve de 

fluctuations pendant 
les périodes de 

transition) 

2023 
La politique en 
matière de diversité au sein 
du conseil a été étendue : 
• afin de maintenir un 

équilibre des genres 
approprié, au plus 60 % des 
administrateurs 
indépendants seront d’un 
genre donné (sous réserve 
de fluctuations pendant les 
périodes de transition) 

• afin de renforcer 
l’engagement pris par le 
conseil en matière de 
diversité au-delà du genre, 
exigeant des agences de 
recrutement qu’ils 
présentent des listes 
diverses et équilibrées de 
candidats au poste 
d’administrateur, y compris 
des candidats issus de 
groupes sous-représentés 

27 % des administrateurs 
indépendants se sont 
identifiés comme membres 
d’une minorité visible1 

1 Au sens de la Loi sur l’équité en matière d’emploi (Canada) 

Surveillance 

Notre conseil a continué d’exercer une surveillance 
efficace et de fournir des conseils à la direction 
pendant l’année écoulée et a maintenu une vision 
claire des domaines d’intérêt importants par des 
interactions périodiques, y compris ce qui suit : 
• réunions du conseil et des comités, réunions 

avec la direction, mises à jour écrites et 
communications de nature informelle et appels 
de mise à jour mensuels pendant les mois au 
cours desquels il n’y avait pas eu de réunion 
régulière; 

• élargissement de l’utilisation de groupes de 
concertation pour le conseil afin de pouvoir 
approfondir des sujets clés; 

• mise à profit de la technologie pour maintenir les interactions entre les membres et avec la direction 
pendant les séances du conseil, et sollicitation continue de commentaires des administrateurs pour 
confirmer que tous les administrateurs ont pu s’exprimer; 

• maintien de l’accent sur la planification de la relève au conseil par la mise en œuvre d’un processus de 
relève global pour le poste de président du conseil afin d’assurer une transition ordonnée, ce qui a 
abouti à la nomination de Don Lindsay au poste de président du conseil le 15 février 2023; 

• examen de la composition des comités compte tenu du processus de relève visant le président du 
conseil, mise en œuvre de changements afin de tenir compte de l’évolution des circonstances tout en 
continuant d’exercer une surveillance efficace; 
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MEG ENERGY CORP.

Circulaire d’information de la direction 2023 
(en anglais seulement) [PDF], pages 38, 58 et 59

Meg Energy a intégré l’équité, la diversité et l’inclusion dans son approche 
de création de valeur au sein de la société portée par la haute direction.

La prime du chef de la direction est directement liée à la capacité 
d’atteindre certains objectifs annuels. En 2022, l’un de ses objectifs de 
performance concernait l’inclusion et la diversité, avec pour perspective 
de lancer une stratégie visant non seulement à améliorer la diversité  
des talents, mais aussi à promouvoir l’inclusion et la sensibilisation  
à la diversité dans l’ensemble de la société.

Cet objectif a été mis en œuvre par l’adoption d’un plan stratégique en 
matière d’équité, de diversité et d’inclusion en 2023. Ce plan comprend 
l’exécution d’une nouvelle politique sur l’équité, la diversité et l’inclusion 
(politique sur l’EDI) qui énonce les principes et les engagements clés 
de la société en matière de diversité. La politique sur l’EDI exige que la 
société fixe des objectifs mesurables pour améliorer l’équité, la diversité 
et l’inclusion à tous les niveaux.

  

MEG ENERGY | 2023 Management Information Circular 38 

22002222  OObbjjeeccttiivveess  22002222  TTaarrggeettss    22002222  RReessuullttss  
EExxtteerrnnaall  IInnfflluueennccee Secure Federal and Provincial support for 

Pathways Initiative. Proactively anticipate 
and influence industry response to 
external events and influences to align with 
best interest of MEG. 

 

Federal ITC support secured waiting on 
Provincial support. Pore space awarded. 
Waiting on provincial support and ITC 
update to provide equivalency to the 
Inflation Reduction Act (IRA) incentives in 
the US.  

IInncclluussiioonn  &&  DDiivveerrssiittyy Launch strategy to improve talent diversity. 
Advance I&D awareness across the 
organization. Continue to advance 
Indigenous awareness. Measure the 
impact and effectiveness of these two 
initiatives. 

 

30% of new hires in 2022 were women. 
Manager, I&D recruited. Development of 
I&D awareness campaign started. 
Continued advancement of Indigenous 
awareness training. Excellent 
participation by entire company at 
National Indigenous Peoples Day and 
National Truth & Reconciliation Day. 
Recruited first female operators at site. 
Adopted new Diversity, Equity & 
Inclusion (DE&I) Policy and DE&I strategic 
plan. Worked with GNC to achieve 
previously disclosed Board diversity 
targets in 2022 well ahead of the 2025 
target. 

Mr. Evans' 2022 individual performance rating as adopted by the Board was 190% out of 200%, resulting in a bonus award of 
$874,365, or 142% of the target STI award opportunity (i.e., 80% weighted to the corporate performance rating of 130% and 20% 
to individual performance rating of 190%). No discretionary adjustment was made to the CEO's annual STI award in 2022. 

The 2023 CEO objectives, as approved by the Board in November 2022, are set out in the following table:  

22002233  OObbjjeeccttiivveess  22002233  TTaarrggeettss  
HHeeaalltthh,,  SSaaffeettyy  &&  EEnnvviirroonnmmeenntt Continue to roll out and build on safety leadership development. Design and 

implement a Leading Safety Indicators program. Put in place a Barrier Health 
Assurance process to measure safety leadership/cultural performance. 
Operationalize updated Emergency Response Plan. 

OOppttiimmiizzaattiioonn 2023 safe and efficient turnaround execution. Improve unplanned downtime 
(<2.5%). Increase produced water capacity to 47,500 m3/d. 

DDeeccaarrbboonniizzee Demonstrate progress on all decarbonization initiatives (SOR reductions, Erase 
pilot, CL Feed Cost estimate and capture schedule, technology selection, 
Pathways). 

TTaalleenntt  DDeevveellooppmmeenntt Accelerate skill development and application through targeted learning and 
development programs and opportunities to ensure talent is equipped for 
current and future business needs. 

RReettuurrnn  ooff  ccaappiittaall  ppllaann  aanndd  aapppprroopprriiaattee  
lloonngg--tteerrmm  ddeebbtt  lleevveell 

Develop, communicate and prepare to implement a long-term return of capital 
strategy which is to include long-term debt level. Increase institutional & 
geographic share ownership. 

EExxtteerrnnaall  IInnfflluueennccee Secure Federal and Provincial support for Pathways Initiative. Proactively 
anticipate and influence industry response to external events and influences to 
align with best interest of MEG. 

Individual Performance of other NEOs 
STI awards for the NEOs, excluding the CEO, are recommended by the CEO, reviewed by the HCCC and adjusted as appropriate 
and recommended to the Board for approval. The actual STI awards to each NEO are set out fully under the heading "Summary 
Compensation Table – NEOs". Individual ratings for NEOs, other than the CEO, averaged 161.25% out of 200%, which, weighted 
with a corporate performance factor of 130%, resulted in annual performance bonus awards of 130% to 142% of base salary. No 
discretionary adjustments were made to the annual STI award for any NEO in 2022. 

Measuring 2022 Performance for Long-Term Incentive Compensation 
PSUs issued to executives prior to 2022 cliff vest on the third anniversary of the grant date and settle only on achievement of 
specified levels of performance as measured against one-year performance measures set in each of the three years during the 
term of the PSUs. PSUs issued to executives in 2022 and subsequent years cliff vest on the third anniversary of the grant date and 
settle on achievement of specified levels of performance as measured against a combination of one-year performance measures 
set in each of the three years during the term of the PSUs and three-year performance measures set at the beginning of the three-
year term of the PSUs. Details of the performance measures and performance periods are outlined in the table below: 
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The Corporation utilizes an enterprise employee performance management (EPM) process and a leadership development 
framework and continuity strategy. The EPM process and leadership development framework provide a consistent approach to 
talent development and to developing the leadership support required to deliver results, drive the engagement of the entire 
organization and build an inclusive workplace culture that reflects the Corporation's core values. 

In addition, as part of its talent management and development strategy, in 2021 the Corporation launched a new leadership 
development program for front-line and mid-level leaders across the organization. All leaders within the Corporation will 
participate in the program as part of their ongoing development to enhance their leadership skills and capabilities. In 2022, the 
Corporation continued to progress its leadership development program, with a focus on introducing leadership tools and models. 
In 2023 and 2024, the focus of the leadership program will be on enabling leaders to gain clarity on roles and responsibilities, 
making decisions at the right levels and using leadership tools and models. 

The Corporation is committed to cultivating an inclusive and diverse workplace environment that supports the development and 
advancement of all. The key principles and commitments of the Corporation under its new and improved Diversity, Equity and 
Inclusion Policy are intended to foster a corporate culture in which all of the Corporation's Board members, employees and 
contractors feel valued, respected and heard and have the opportunity to contribute and succeed. 

See "Corporate Governance Practices – Diversity, Equity and Inclusion." 

The Board, through the HCCC, is regularly updated on key talent metrics for the overall workforce, including metrics related to 
diversity, recruiting and talent development programs. The Board is updated on the Corporation's human capital development 
strategy on an annual basis. 

The Board also devotes significant time to leadership development and succession planning and provides guidance on important 
decisions in each of these areas. The Board, through the HCCC, has primary responsibility for succession planning for the CEO 
and oversight of succession planning for other executive officers. Leaders from a cross-section of the Corporation frequently 
present to the Board on corporate initiatives, providing the Board with insight into the leadership pipeline below the senior 
management team. The HCCC and the Board review succession plans for the Corporation's executives and their development on 
an annual basis with the CEO and Vice President, Human Resources. 

The HCCC oversees the design and management of corporate compensation programs, including annual incentive compensation 
and long-term incentive compensation programs, as well as the design of the employee savings plan and health and benefit plans 
covering the Corporation's employees, to ensure that these programs are aligned to attracting, developing and retaining highly 
talented business leaders and to ensure that incentives are aligned with our Corporation's long-term strategy and the interests of 
Shareholders. 

Diversity, Equity and Inclusion 
The Board recognizes the importance of inclusion and diversity in improving decision-making by ensuring that different 
perspectives are incorporated into the decision-making process. In 2019, the Board adopted its second formal diversity policy 
relating to gender and other forms of diversity on the Board and in the Corporation's leadership roles. The policy set a goal of 
reaching at least 30% female directors by the Corporation's annual meeting of Shareholders in 2020. The Corporation achieved 
this goal with the election of three women as directors at its 2020 annual meeting of Shareholders. 

In early 2021, the Board adopted a new Inclusion and Diversity Policy (the 2021 I&D Policy). The purpose of the 2021 I&D Policy 
was to set forth the key principles and commitments of the Corporation to foster a corporate culture in which all of the 
Corporation's personnel and Board members feel valued, engaged and have the opportunity to contribute and succeed. The 
objectives approved by the Board under the 2021 I&D Policy included (a) maintaining a Board composition in which at least 30% 
of the directors are women, (b) aspiring to attain by 2025, and thereafter maintain, a Board composition in which at least 40% of 
the directors are Diverse Persons (including women, racialized people, Indigenous people, individuals who identify as LGBTQ2S+, 
and people with disabilities), (c) aspiring to achieve a meaningful increase in the number of Diverse Persons at the Corporation's 
senior management level (i.e. Vice Presidents and above), (d) ensuring that Diverse Persons are included in any pool of candidates 
being considered for election or appointment to the Board and for the appointment or promotion to senior management 
positions; and (e) establishing baseline information within the organization with respect to inclusion and diversity. 

In 2022, the Board achieved compliance with the 2021 I&D Policy with the election of three women at its 2022 annual meeting of 
Shareholders and the appointment of a racially diverse person in July 2022. The Board composition currently includes three 
women, representing 33% of the Board, and four Diverse Persons, representing 44% of the Board. In addition, the Corporation 
continued to progress each of the other objectives set out in the 2021 I&D Policy. 

Also in 2022, the Corporation hired a Manager, Inclusion & Diversity to support and accelerate the Corporation's inclusion and 
diversity efforts. In late 2022 and early 2023, the Board adopted a DE&I strategic plan and replaced the 2021 I&D Policy with a 
new Diversity, Equity and Inclusion Policy (the "DE&I Policy"). The DE&I Policy also sets forth the key principles and commitments 
of the Corporation which are intended to ensure that the Corporation fosters a corporate culture in which all of the Corporation's 
personnel and Board members feel valued, heard, respected, and have the opportunity to contribute and succeed. The DE&I 
Policy also highlights the appropriate procedure for when personnel encounter behaviors that violate the DE&I Policy or the 
Corporation's commitment. In the DE&I Policy: 

"Diversity" means differences in the lived experiences and perspectives of people that may include race, ethnicity, 
language, ancestry, place of origin, political belief, religion, marital status, family status, physical disability, mental 
disability, sex, gender identity or expression, sexual orientation, age, class and/or socio-economic situations. 
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"Equity-Deserving Groups" refers to a group of people who, because of systemic inequities, face barriers that prevent 
them from having the same access to the resources and opportunities that are available to other members of society, 
which are necessary for them to attain just outcomes. These groups include women, racialized people, Indigenous 
people, individuals who identify as LGBTQ2S+, and people with disabilities. 

"Inclusion" refers to a workplace where there are consistent and intentional actions to ensure that everyone feels valued, 
heard and respected as an individual. 

The key principles and commitments of the Corporation in the DE&I Policy are as follows: 

• Demonstrating a commitment to consistent inclusive leadership behaviours that will be role-modelled by the Board and the 
Corporation's Executive Leadership Team (ELT) and people leaders; 

• Setting ELT accountability for the success and implementation of the DE&I strategic plan and commitments; 

• Demonstrating and promoting inclusive practices which encourages diversity in thought, including applying and enforcing 
its Respectful Workplace Policy; 

• Holding employees accountable to embodying our DE&I Policy commitment within their daily behaviours and team cultures; 

• Enabling and promoting DE&I education and awareness for all employees, including teammates and people leaders; 

• Developing recruitment strategies focused on increasing the representation of candidates that better reflect the communities 
we work and live in across all areas and seniority levels at MEG. Where appropriate, leveraging external recruitment advisors 
to diversify our talent pipeline and sourcing pools; 

• Identifying and progressively eliminating barriers to employment and advancement in the Corporation's workplace; 

• Working with current and future suppliers and contractors to encourage the application of the same principles of diversity, 
equity, and inclusion; and 

• Consistently striving for opportunities to build a workforce that better reflects the communities in which the Corporation 
works and lives. 

The DE&I Policy requires that the Corporation set measurable objectives for improving diversity, equity, and inclusion within all 
levels of the Corporation. These objectives are approved by the Board upon a recommendation of the GNC and the HCCC. 

The GNC is responsible for oversight of the application of the DE&I Policy to the Board and the HCCC is responsible for the 
application of the DE&I Policy to the Corporation's executives and employees. The Committee oversight includes an annual review 
of the Corporation's objectives and progress in achieving these objectives and will be included in a Corporate Scorecard and CEO 
Objectives as appropriate. The evaluation of the Corporation's progress will include a mechanism to include feedback from Equity 
Deserving Groups within the organization. 

A summary of the Corporation's current diversity distribution, number and percentage, is as follows  

PPoossiittiioonn//TTiittllee  NNuummbbeerr  ooff  WWoommeenn  
%%  ooff  

WWoommeenn  

NNuummbbeerr  ooff  
RRaacciiaall//EEtthhnniicc  

DDiivveerrssee  PPeerrssoonnss  
%%  ooff  RRaacciiaall//EEtthhnniicc  
DDiivveerrssee  IInnddiivviidduuaallss  

Internal Director(1) 1 8% - 0% 
Executive(2) 1 11% - 0% 
Board of Directors(3)(4) 3 33% 1 11% 

NNootteess::  
(1) An "internal director" is a senior management level position within the Corporation's organization which falls immediately below the position 

of Vice President. 
(2) Includes the CEO, CFO, COO, Senior Vice President and Vice Presidents. 
(3) Member of the Board of Directors. 
(4) Based on the nine director nominees standing for election at the Meeting. 

In addition to the DE&I Policy, the Corporate Performance Scorecard for 2023 includes, as part of its ESG targets, the establishment 
of baseline measurements of direct and indirect employment of diverse talent and the development of a strategy to improve talent 
diversity within the organization. 

As of the date of the Circular, one of nine (11%) of the Board members, and zero of nine (zero percent) of the executives of the 
Corporation self-identify as Indigenous peoples; zero of nine (zero percent) of the Board members, and zero of nine (zero percent) 
of the executives of the Corporation, self-identify as members of visible minorities; and zero of nine (zero percent) of the Board 
members, and zero of nine (zero percent) of the executives of the Corporation, self-identify as persons with disabilities.  

Since 2021, in furtherance of its inclusion and diversity objectives, the Board engages search firms specialized in the recruitment 
of members of Equity-Deserving Groups to identify individuals as potential director nominees. 
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"Equity-Deserving Groups" refers to a group of people who, because of systemic inequities, face barriers that prevent 
them from having the same access to the resources and opportunities that are available to other members of society, 
which are necessary for them to attain just outcomes. These groups include women, racialized people, Indigenous 
people, individuals who identify as LGBTQ2S+, and people with disabilities. 

"Inclusion" refers to a workplace where there are consistent and intentional actions to ensure that everyone feels valued, 
heard and respected as an individual. 

The key principles and commitments of the Corporation in the DE&I Policy are as follows: 

• Demonstrating a commitment to consistent inclusive leadership behaviours that will be role-modelled by the Board and the 
Corporation's Executive Leadership Team (ELT) and people leaders; 

• Setting ELT accountability for the success and implementation of the DE&I strategic plan and commitments; 

• Demonstrating and promoting inclusive practices which encourages diversity in thought, including applying and enforcing 
its Respectful Workplace Policy; 

• Holding employees accountable to embodying our DE&I Policy commitment within their daily behaviours and team cultures; 

• Enabling and promoting DE&I education and awareness for all employees, including teammates and people leaders; 

• Developing recruitment strategies focused on increasing the representation of candidates that better reflect the communities 
we work and live in across all areas and seniority levels at MEG. Where appropriate, leveraging external recruitment advisors 
to diversify our talent pipeline and sourcing pools; 

• Identifying and progressively eliminating barriers to employment and advancement in the Corporation's workplace; 

• Working with current and future suppliers and contractors to encourage the application of the same principles of diversity, 
equity, and inclusion; and 

• Consistently striving for opportunities to build a workforce that better reflects the communities in which the Corporation 
works and lives. 

The DE&I Policy requires that the Corporation set measurable objectives for improving diversity, equity, and inclusion within all 
levels of the Corporation. These objectives are approved by the Board upon a recommendation of the GNC and the HCCC. 

The GNC is responsible for oversight of the application of the DE&I Policy to the Board and the HCCC is responsible for the 
application of the DE&I Policy to the Corporation's executives and employees. The Committee oversight includes an annual review 
of the Corporation's objectives and progress in achieving these objectives and will be included in a Corporate Scorecard and CEO 
Objectives as appropriate. The evaluation of the Corporation's progress will include a mechanism to include feedback from Equity 
Deserving Groups within the organization. 

A summary of the Corporation's current diversity distribution, number and percentage, is as follows  

PPoossiittiioonn//TTiittllee  NNuummbbeerr  ooff  WWoommeenn  
%%  ooff  

WWoommeenn  

NNuummbbeerr  ooff  
RRaacciiaall//EEtthhnniicc  

DDiivveerrssee  PPeerrssoonnss  
%%  ooff  RRaacciiaall//EEtthhnniicc  
DDiivveerrssee  IInnddiivviidduuaallss  

Internal Director(1) 1 8% - 0% 
Executive(2) 1 11% - 0% 
Board of Directors(3)(4) 3 33% 1 11% 

NNootteess::  
(1) An "internal director" is a senior management level position within the Corporation's organization which falls immediately below the position 

of Vice President. 
(2) Includes the CEO, CFO, COO, Senior Vice President and Vice Presidents. 
(3) Member of the Board of Directors. 
(4) Based on the nine director nominees standing for election at the Meeting. 

In addition to the DE&I Policy, the Corporate Performance Scorecard for 2023 includes, as part of its ESG targets, the establishment 
of baseline measurements of direct and indirect employment of diverse talent and the development of a strategy to improve talent 
diversity within the organization. 

As of the date of the Circular, one of nine (11%) of the Board members, and zero of nine (zero percent) of the executives of the 
Corporation self-identify as Indigenous peoples; zero of nine (zero percent) of the Board members, and zero of nine (zero percent) 
of the executives of the Corporation, self-identify as members of visible minorities; and zero of nine (zero percent) of the Board 
members, and zero of nine (zero percent) of the executives of the Corporation, self-identify as persons with disabilities.  

Since 2021, in furtherance of its inclusion and diversity objectives, the Board engages search firms specialized in the recruitment 
of members of Equity-Deserving Groups to identify individuals as potential director nominees. 

La Société estime qu’une culture de diversité et d’inclusion est un aspect 
important de sa vision. Dans le cadre de cet engagement, elle a adopté  
un plan d’action pour la diversité et l’inclusion porté par un conseil  
en diversité et inclusion composé de hauts dirigeants de la société.

LES ALIMENTS MAPLE LEAF INC.

Circulaire de sollicitation de procurations  
de la direction 2023 [PDF], page 42

LES ALIMENTS MAPLE LEAF INC. 
Avis de convocation et circulaire d’information 
en date du 15 mars 2023 
concernant l’assemblée annuelle des actionnaires 
qui aura lieu le 11 mai 2023 

Intégration de l’EDI dans la stratégie

d’évaluer ses méthodes de recrutement et de sélection des administrateurs et en élargissant les critères en 
matière de diversité du processus de planification de la relève du conseil. 

Diversité au sein de la direction 

Reconnaissant la valeur de la diversité, la Société est déterminée à favoriser, à reconnaître et à récompenser les 
personnes qui préconisent un milieu de travail inclusif, qui acceptent toutes les formes de diversité et qui 
s’engagent à inclure toutes les voix dans un environnement axé sur la collaboration. La Société estime qu’une 
culture de diversité et d’inclusion est un aspect important de sa vision. Dans le cadre de cet engagement, les 
Aliments Maple Leaf a déclaré sa volonté d’accroître la représentation des femmes dans le secteur de 
l’administration et s’est fixé l’objectif d’atteindre la parité entre les sexes parmi les gestionnaires et les postes des 
échelons supérieurs avant 2022. Même si la Société a réalisé des progrès à cet égard et atteint la parité entre les 
sexes au sein de l’équipe de gestionnaires dans de nombreuses parties de l’organisation, elle n’a pas atteint son 
objectif global. 

Prenant appui sur les leçons tirées, la Société continue de faire progresser ses initiatives en matière de diversité 
et est en train d’établir un ensemble plus vaste d’objectifs de prochaine génération portant sur la diversité, l’équité 
et l’inclusion. Depuis 2017, le cheminement de la Société vers un milieu de travail plus diversifié et inclusif a 
évolué, passant d’une approche axée sur les femmes, comme en témoigne son objectif initial, à une approche 
intersectionnelle qui vise à libérer le potentiel de tous ses employés. 

Dans le cadre de cet engagement, la Société a adopté et s’emploie à mettre en œuvre un plan d’action pour la 
diversité et l’inclusion. Il a aussi établi un conseil en diversité et inclusion pour lui fournir des conseils et des avis 
concernant la progression du plan d’action pour la diversité et l’inclusion, ainsi que pour amplifier les activités, les 
initiatives et les communications visant à favoriser un sentiment d’appartenance et à stimuler les résultats. 
Conscient de l’importance du ton donné par la direction, le conseil en diversité et inclusion est dirigé par la vice-
présidente principale, avocate générale, Communications et secrétaire générale, et se compose d’un groupe de 
hauts dirigeants de la Société. 

Le conseil en diversité et inclusion communique avec les nombreux groupes de ressources pour les employés de 
la Société dans le cadre de son mandat de soutien et de progression du plan d’action pour la diversité et 
l’inclusion. De plus, il collabore étroitement avec le groupe de travail sur les opérations qui a été mis en place 
dans le cadre de l’objectif de la Société d’accroître la représentation des femmes dans les domaines de la 
fabrication et des technologies de l’information. 

La Société s’est engagée à attirer et à maintenir en poste les administrateurs et les hauts dirigeants les plus 
qualifiés et expérimentés, et reconnaît que la diversité est un facteur important d’une gestion efficace. Le CRHR 
supervise les initiatives en matière de diversité, d’équité et d’inclusion de la Société. 

Diversité et groupes désignés 

Chaque année, la Société demande à ses administrateurs et à ses dirigeants, au moyen d’un sondage en ligne, 
s’ils s’identifient à l’un des quatre groupes désignés aux termes de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Le 
tableau a été préparé à partir de l’information fournie par les administrateurs et les membres de la haute direction 
dans le cadre du sondage. Par respect pour la vie privée, et conformément aux lois en la matière, la Société 
n’exige pas des administrateurs et des dirigeants qu’ils divulguent des renseignements personnels s’ils décident 
de ne pas répondre. 

Femmes Minorités visibles Personnes handicapées Autochtones 

Conseil 
d’administration 

3/10 - - -

Membres de la haute 
direction 

4/21 1/21 - -

En plus de ce sondage annuel, la Société a mis en place une campagne d’auto-identification à l’intention de ses 
employés. L’information recueillie lui sert à établir les objectifs, à comprendre sa main-d’œuvre, à élaborer des 
programmes, à mesurer ses progrès par rapport à ses objectifs et à mettre en place des plans et des stratégies 
qui améliorent l’expérience des employés et créent un milieu de travail bienveillant, diversifié, accueillant et 
inclusif. 
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SOCIÉTÉ DE FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER RIOCAN

Circulaire d’information de la direction 2023 
(en anglais seulement) [PDF], page 62

En 2022, RioCan a établi un plan d’action sur l’équité, la diversité et 
l’inclusion (EDI) afin de poursuivre sa mission en matière de diversité. 
Ce plan d’action est lié au régime d’intéressement de la haute direction 
(RIHD). La performance de l’entreprise à l’égard de ce plan d’action EDI 
représente 5 % du total des bonis RIHD. Ces initiatives contribuent à faire 
de RioCan un chef de file en matière de gouvernance dans son secteur, 
puisqu’elle intègre l’EDI dans sa structure d’intéressement des dirigeants.

Diversity, Equity and Inclusion Action Plan – 5% of Overall EMBP Payout

RioCan’s mission with respect to diversity, equity and inclusion is to ensure that all
RioCan employees, regardless of their race, gender, age, sexual orientation, physical
ability, or position within the company, have an equal opportunity for success, feel a
sense of belonging within the company, and are empowered to contribute to advancing
Diversity, Equity and Inclusion (DEI) initiatives within the RioCan and in the communities
we serve. In 2022, RioCan established a DEI action plan to further this mission. Senior
executives, including all NEOs, were responsible for ensuring that the action plan was
completed. 5% of the 2022 EMBP was determined with reference to the completion of the
DEI action plan and related initiatives, with a maximum overachievement of up to 200%,
should the PCCC determine that the organization’s accomplishments exceeded
expectations with respect to DEI initiatives.

The DEI action plan included goals related to employee training and accountability,
community partnerships and advocacy, and building a diverse talent pipeline. The plan
included specific objectives related, but not limited to: (i) embedding DEI and inclusivity
behaviours into RioCan’s performance measurement tool; (ii) ensuring that all RioCan
employees participated in training on a pertinent DEI-related topic; and (iii) establishing a
DEI scholarship with a Canadian academic institution.

In 2022, RioCan completed the DEI action plan through, among other initiatives: (i) 100%
employee participation in training administered by a third-party specialist, focused on
increasing awareness about unconscious biases; (ii) embedding DEI and inclusivity
behaviours into RioCan’s Leadership Attributes; (iii) the establishment of DEI scholarship
programs with the University of Alberta and Toronto Metropolitan University which provide
opportunities for paid RioCan internships for students who identify with historically
disadvantaged groups; and (iv) partnering with Equitek Employee Equity Solutions to
create a pipeline of diverse applicants and recruits. In addition, all internal documents
were updated to ensure the inclusivity of pronouns and gender selection options, and a
recruitment guide was created for hiring managers to ensure inclusivity and objectivity
through the interview process. As a result of the completion of the DEI action plan
initiatives, the PCCC determined that the payout percentage for this metric should be
100%.

Advancing RioCan’s 2030 Environmental Objectives – 5% of Overall EMBP Payout

RioCan’s climate strategy supports responsible growth by integrating climate initiatives
across the organization. RioCan’s approach involves building resilience and net zero
criteria into the Trust’s strategic approach, accountabilities and decision making – from
each area, including asset management, operations, developments, investments,
procurement and leasing processes. This will enable us to protect asset value, enhance
governance and the quality of our disclosure, and meet evolving stakeholder
expectations. For 2022, the EMBP environmental objective was focused on establishing
climate targets for 2030 that are science-based and achievable. In 2022, all NEOs were
tasked with overseeing the development and establishment of various organizational
science-based targets for submission to the Science Based Target initiative (SBTi) in the
first quarter of 2023 that align with RioCan’s ultimate goal of achieving net zero emissions
by 2050. As a result of successfully advancing these initiatives, the PCCC determined
that the payout percentage for the progression towards advancing RioCan’s 2030
environmental objectives should be 100%.

Scorecards – 20% of Overall EMBP Payout

In 2020, the Trust introduced the RioCan Impact Scorecard (the “Scorecard”) for all
employees at the manager level and above as a new performance-based assessment
tool that better aligns the payment of eligible employees’ annual bonuses with the
achievement of (i) the organization’s overall performance against the corporate-wide,
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The board regularly evaluates committeemembership, but has not instituted a strict rotation schedule as theremay be reasons to
keep a certain director on a committee for a longer period. Any changes aremade by the board taking into account the
recommendations of the board chair and the CG&N Committee.

Executive Succession Planning
The HR&C Committee principally has responsibility for overseeingmanagement’s planning process for executive development and
succession. The HR&C Committee Chair regularly reports to the board on executive succession planning.

At least annually, the HR&C Committee reviews succession planning, themanagement structure and executive development. It also
reviews succession planning and leadership development below the senior executive level, which grows the pipeline of high
performing executives to facilitate senior leadership renewal and orderly senior leadership transitions. The Corporation also uses
succession planning as a tool to progress ourWorkforce Strategy including our Employee Equity, Diversity and Inclusion Strategy.

The CEO and the Chief Human Resources Officer present a succession plan report to the HR&C Committee, covering the
organization’s most critical positions and our internal bench strength against each.

The Executive Leadership Team reviews the Corporation’s talent pool, identifies key talent, andmonitors development of candidates,
to diversify exposure, experience, leadership training and business and functional skills. Executive talent pools are being created to
support executive succession and development.

In addition, the CEO identifies internal high potential successors for senior management positions throughout the Corporation to the
HR&C Committee and the Corporation’s human resources leadership.

The HR&C Committee Chair actively participates in ongoing discussions with the Corporation’s human resources leadership relating to
succession planning over the year. High potential internal candidates identified in the succession plans are encouraged to have direct
interactions with the board so that it can get to know the candidates and appreciate their skills and expertise. Mechanisms used
include presentations by these individuals at regular meetings, annual training sessions and social events.

CEO Succession Planning
As part of the executive succession planning process, the HR&C Committee, supported by the CEO and the Chief Human Resources
Officer, is responsible for reviewing CEO succession planning, with oversight from the board. The HR&C Committeemeets in camera
to discuss CEO succession and regularly reports to the board. CEO succession planning includes a review of the candidates for the CEO
position and development plans for all members of the executive leadership team. In addition, a CEO succession plan in the event of
the unexpected departure of the CEO is in place and is reviewed and updated annually.

Inclusion at Nutrien
We are prioritizing and building our strategic inclusion capability across our company and in the communities in which we operate. In
2022, inclusion was elevated from a guiding principle to a core value at Nutrien, furthering our Culture of Care.

We also continued the evolution of our approach to inclusiveness and launched a new Strategic Inclusion Plan in 2022 to focus on our
unique opportunities across our global operations and value chain to achieve equitable outcomes, address gaps and disparities. Our
Strategic Inclusion Plan includes a focus on gender diversity, recruitment of underrepresented talent and removal of barriers for
participation.

Our global Inclusion Council of senior operational and functional leaders from each operating segment and geography is sponsored by
our President & CEO and chaired by our Chief Human Resources Officer with oversight by the HR&C Committee. It has themandate
and accountability to enable the Strategic Inclusion Plan, and is responsible for promoting equity, diversity and inclusion within the
organization, both at the executive level and within our workforce. See “Report of the HR&C Committee” for more information about
board governance over our inclusion strategy.

Our strategy of building an inclusive workforce is wholistic and also reinforced in Nutrien’s workplace communications, Code of
Conduct and Supplier Code of Conduct, and supported by Nutrien’s policies and procedures, including our InclusiveWorkplace
Commitment Statement, Respect in theWorkplace Policy, Procurement Policies and Procedures and Indigenous Content Playbook. It
is further supported by our confidential, externally administered Integrity Hotline that employees, suppliers and customers can access.Nutrien AGM Circular 2023 57

Strategic Inclusion Plan
Inclusion is not only one of our core values but is integrated in ameaningful way with safety, integrity, and our ability to achieve results.
Our Strategic Inclusion Plan sets out our approach to inclusion at Nutrien leveraging all our past strengths while stretching us for
further impact and leading practice.

The plan explains howwe are prioritizing and building our own capability while focusing on our unique opportunities to achievemore
equitable outcomes. Nutrien can contribute tomore equitable outcomes through opportunities in our workforce, supply chain,
community relations and investment and industry leadership.

A cornerstone of the Strategic Inclusion Plan is the newly restructured Inclusion Council. The Inclusion Council provides the
accountability and support for the new plan, to have sustained impact throughout the enterprise and with our stakeholders.

The Inclusion Council executive sponsor is Ken Seitz, President & CEO. The Inclusion Council membership includes executive
leadership from each business unit and functional area to create and lead inclusion action plans, developed in alignment with this
global Strategic Inclusion Plan, for their respective organizations.

Our Executive Compensation Program
Consistent with our pay for performance compensation philosophy, 2022 executive compensation decisions were directly informed by
our assessment of Nutrien’s financial, operational, sustainability and strategic performance. 2022 compensation changes included
base salary increases for our Named Executive Officers (NEOs), outside of promotions, ranging from 3% to 5% in order tomaintain
market competitiveness. From a compensation program design perspective, 2022marked the implementation of the long-term
incentive plan which was redesigned in 2021. For executives, restricted share units (RSUs) were added to the long-term incentivemix
with a 25%weighting in order to reduce the weighting on stock options and increase the retentive features of the program.
Additionally, the performance share units (PSUs) granted in 2022 included a second performancemetric, ROIC(1), which links a portion
of long-term compensation to Nutrien’s stewardship of investor capital.

On August 8, 2022, Ken Seitz was appointed President & CEO. The announcement followed an extensive seven-month global search.
This decision came after Ken held the role on an interim basis during which Nutrien’s strong performance led to record financial
results, while also advancing the company’s strategic plan.

Jeff Tarsi, who was appointed Executive Vice President & President, Global Retail on September 1, 2022 andMark Thompson, who was
appointed EVP & Chief Commercial Officer on October 23, 2022 (formerly EVP & Chief Strategy and Sustainability Officer) were added
as NEOs in 2022.

With the assistance ofWTW, our independent compensation consultant, the HR&C Committee remains satisfied the executive
compensation program at Nutrien has a sound governance structure, upholds our compensation philosophy, and is competitive in
today’s market to attract and retain our management team.

Wewelcome shareholder input on our compensation programs. Though the Say on Pay vote is advisory and non-binding, we carefully
consider the results and any feedback in future planning.

Yours sincerely,

AaronW. Regent
Chair of the Human Resources & Compensation Committee
March 20, 2023

(1) This is a non-IFRSmeasure, please see “Non-IFRS Financial Measures Advisory” on page 88.

Les capacités d’inclusion stratégique sont maintenant considérées 
comme une valeur fondamentale de Nutrien qui contribue directement  
à la croissance de l’entreprise. En 2022, Nutrien a lancé un nouveau  
plan d’inclusion stratégique qui met l’accent sur diverses initiatives  
de diversité et a établi un conseil sur l’inclusion parrainé au sein de  
la haute direction par le président-directeur général.

NUTRIEN LTD.

Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 
2023 (en anglais seulement) [PDF], pages 38 et 57

Notice of Annual Meeting of Shareholders
andManagement Proxy Circular

Annual Meeting of Shareholders
Wednesday, May 10, 2023
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8Méthodologie
Notre rapport analyse les renseignements sur la diversité publiés par : 

•	 les émetteurs assujettis que la législation sur les valeurs mobilières canadienne oblige à présenter des 
renseignements sur la représentation des femmes au sein de leur conseil d’administration et de leur  
haute direction en application du Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en  
matière de gouvernance (Règlement 58-101) (l’« obligation d’information sur la diversité »);

•	 les sociétés régies par la LCSA dont les titres se négocient en bourse et qui sont tenues de présenter  
des renseignements sur la représentation des femmes, des Autochtones, des membres des minorités  
visibles et des personnes handicapées (l’« obligation de la LCSA »).

L’obligation d’information sur la diversité s’applique à tous les émetteurs assujettis canadiens autres  
qu’un émetteur émergent, un fonds négocié en bourse, une société d’investissement à capital fixe ou des  
billets structurés, notamment toute société régie par la LCSA inscrite à la cote de la Bourse de Toronto. 
L’obligation d’information de la LCSA s’applique à toutes les « sociétés ayant fait appel au public » régies  
par la LCSA, y compris les émetteurs émergents. En conséquence, les sociétés régies par la LCSA qui sont 
inscrites à la cote de la TSX sont assujetties à la fois à l’obligation d’information sur la diversité  
et à l’obligation d’information de la LCSA.

La méthodologie utilisée pour rassembler et analyser les données pour ce volet du rapport demeure,  
dans l’ensemble, inchangée par rapport aux années antérieures. Chaque année, nous présentons notre  
rapport sur les résultats à jour de l’année en cours et les résultats de l’année complète précédente, et  
nous jugeons qu’ils sont cohérents entre eux.
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Obligation d’information sur la diversité
Les données présentées dans ce rapport en réponse à l’obligation d’information sur la diversité ont été 
obtenues en dépouillant les documents d’information publics déposés dans SEDAR par toutes les sociétés 
inscrites à la cote de la TSX assujetties à cette obligation.

•	 Pour produire le rapport pour l’ensemble de l’année 2022, nous avons examiné les documents 
d’information déposés au 31 juillet 2022 par 795 émetteurs inscrits à la cote de la TSX autres que  
des fonds d’investissement. Parmi ces sociétés, 725 ont présenté des renseignements complets ou  
partiels en application de l’obligation d’information sur la diversité. Nous avons exclu 70 sociétés  
de notre analyse parce qu’elles étaient des émetteurs étrangers prescrits, qu’elles étaient dispensées  
de l’obligation d’information ou qu’elles étaient non conformes.

•	 Pour 2023, il y avait, en date du 31 juillet 2023, 769 émetteurs inscrits à la TSX qui n’étaient pas des  
fonds d’investissement. Sur ces sociétés, 658 avaient présenté de l’information complète ou partielle  
sur la diversité à cette date, et 65 devraient la déposer plus tard en 2023. Nous avons exclu 46 autres 
sociétés de notre analyse parce qu’elles étaient des émetteurs étrangers prescrits, étaient nouvellement 
inscrites ou étaient dispensées pour une autre raison de l’obligation d’information en 2023 ou parce  
qu’elles ne s’étaient aucunement conformées à l’obligation d’information sur la diversité.

	{ Nous avons observé moins d’exclusions cette année, ce qui s’explique principalement par une  
diminution du nombre de sociétés totalement non conformes et par une baisse du nombre de  
sociétés nouvellement inscrites par rapport aux dernières années.

•	 À des fins de comparaison et pour souligner les progrès réalisés d’une année à l’autre, nous avons  
comparé les données sur toutes les sociétés assujetties à l’obligation d’information sur la diversité  
pour chacune des périodes du 1er janvier au 31 juillet de chaque année.

	{ Cette approche permet généralement d’obtenir une approximation assez juste des résultats  
applicables aux années complètes des années précédentes, dans la mesure où près de 90 %  
des sociétés concernées avaient déposé leur déclaration au 31 juillet de l’année considérée et  
où nos résultats finaux s’approchent de ceux que nous avions déjà présentés pour la période  
de comparaison du 1er janvier au 31 juillet de ces années.

	{ Les changements qui se produisent d’une année à l’autre dans la composition des listes considérées 
peuvent entraîner certaines variations. Toutefois, étant donné la taille de l’échantillon et l’objectif 
d’évaluation collective plutôt qu’individuelle des pratiques des sociétés en matière d’information,  
nous considérons généralement ces variations comme ayant une incidence relativement négligeable  
sur nos résultats.
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	{ Pour 2020, nous avons observé une divergence accrue entre les résultats pour l’année complète présentés 
dans le rapport de cette année et les résultats présentés dans le rapport de l’an dernier pour la période du 
1er janvier au 31 juillet; elle est due au fait que certains émetteurs s’étaient prévalus de la prolongation de 
délai accordée pour déposer leurs documents et les ont produits après la date de démarcation du 31 juillet 
2021. Nombre des sociétés qui ont profité de cette prolongation de délai affichaient des résultats 
inférieurs à la moyenne en matière de diversité, ce qui a eu une incidence favorable sur nos résultats 
pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2021.

	{ En plus de notre comparaison d’une année à l’autre, nous présentons une sélection de données 
comparatives pour les entreprises constituant l’indice S&P/TSX 60 (les « sociétés du S&P/TSX 60 »), afin 
d’offrir un aperçu des pratiques des plus grandes sociétés canadiennes. Pour l’année 2023, 56 des sociétés 
du S&P/TSX 60 avaient déposé leur circulaire de sollicitation de procurations ou leur notice annuelle 
(selon le cas) au 31 juillet 2023, les quatre autres devant en principe déposer la leur après cette date ou 
étant dispensées de l’obligation d’information sur la diversité.

	{ Nous incluons également des données choisies pour les 220 sociétés constituant l’indice composé S&P/TSX  
au 31 juillet 2023 qui avaient déposé leur déclaration à cette date. Ce groupe comprend un nombre  
plus important des plus grands émetteurs du Canada, ce qui permet d’obtenir des comparaisons plus 
significatives des pratiques en matière de diversité des émetteurs canadiens par rapport à celles d’autres 
territoires, comme le Royaume-Uni et l’Australie, où les études portent habituellement généralement  
sur les 200 ou 300 plus grands émetteurs du territoire.

Obligation de la LCSA
Les données présentées dans ce rapport en réponse à l’obligation d’information de la LCSA ont été obtenues 
en dépouillant les documents d’information publics déposés dans SEDAR par les « sociétés ayant fait appel 
au public » régies par la LCSA, y compris les émetteurs émergents, qui sont assujetties à cette obligation.  
En règle générale, une « société ayant fait appel au public » est une société qui a des titres négociés en bourse.

•	 Puisqu’il n’y a pas de base de données centralisée de ces sociétés, nous les avons identifiées en fonction  
du territoire de constitution en personne morale déclaré dans SEDAR pour les émetteurs inscrits à la cote 
d’un marché boursier reconnu au Canada ou de certains marchés boursiers aux États-Unis, au Royaume-
Uni ou en Australie (TSX, Bourse de croissance TSX, Bourse des valeurs canadiennes, Bourse Neo, New 
York Stock Exchange, NASDAQ, American Stock Exchange, London Stock Exchange, AIM Stock Exchange 
et Australian Securities Exchange).

•	 Selon les résultats de cette étude, nous avons recensé, au 31 juillet 2023, 504 sociétés ayant fait appel au public 
assujetties à l’obligation d’information de la LCSA. Sur ces sociétés, 316 avaient présenté de l’information 
complète ou partielle sur la diversité à cette date, et 134 devraient la déposer plus tard en 2023. Nous avons 
exclu 54 autres sociétés de notre analyse, soit parce qu’elles n’étaient pas conformes, qu’il s’agissait de 
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nouveaux émetteurs ou de sociétés dispensées pour une autre raison de l’obligation d’information en 2023, 
soit parce que les renseignements sur la diversité n’étaient pas disponibles pour ces sociétés.

	{ Les données de milieu d’année sur les sociétés assujetties à l’obligation d’information de la LCSA portent 
sur 177 sociétés inscrites à la cote de la TSX qui sont aussi assujetties à l’obligation plus générale 
d’information sur la diversité. Les résultats pour ces sociétés se reflètent également dans notre rapport  
sur la présentation des renseignements faite en application de l’obligation d’information sur la diversité.

Autres points
•	 Pour chaque point de données fourni dans ce rapport, les pourcentages sont calculés en tant que 

pourcentage du nombre total de sociétés qui ont présenté de l’information sur l’élément en question.  
Bien que nous nous efforcions d’appliquer une approche cohérente à la collecte de données chaque année,  
ce nombre peut fluctuer d’une année à l’autre pour diverses raisons indépendantes de notre volonté. Pour  
les parties de l’ensemble de données dont le numérateur est relativement plus petit, cette modification  
de la taille de l’ensemble de données peut avoir un impact relativement plus important.

•	 Comme ni l’obligation d’information sur la diversité ni l’obligation d’information de la LCSA ne  
précisent si l’obligation porte sur la composition du conseil actuel ou du conseil proposé à l’assemblée  
des actionnaires, nous avons retenu l’information fournie à l’égard de l’un ou de l’autre, mais lorsque  
de l’information était fournie pour les deux, nous avons retenu l’information portant sur le conseil  
proposé à l’assemblée des actionnaires. Une démarche semblable a été adoptée pour l’information sur  
les membres de l’équipe de la haute direction des sociétés. 

•	 Étant donné que l’obligation d’information de la LCSA utilise une terminologie différente pour définir  
le groupe auquel l’obligation d’information sur les dirigeants est censée s’appliquer (« haute direction »  
ou « hauts dirigeants »), ces sociétés doivent faire preuve de discernement pour déterminer si l’information 
applicable satisfait à l’obligation d’information, en particulier lorsque la nature de l’information n’est pas 
claire à ce sujet.

•	 Les données que nous avons recueillies pour rédiger notre rapport sur le nombre et le pourcentage de 
femmes nommées pour pourvoir un siège devenu vacant ou nouvellement créé au sein d’un conseil ont été 
obtenues en indiquant le nombre de candidats proposés pour la première fois dans chacune des sociétés 
ayant fourni de l’information complète ou partielle sur la diversité et en indiquant le nombre de femmes 
parmi ces candidats. De la même façon, les données sur le nombre de sociétés dont les postes de chef de la 
direction, de président du conseil d’administration ou de président d’un comité sont occupés par des femmes 
reposent également sur les sociétés qui ont présenté des renseignements complets ou partiels sur la diversité 
en application de l’obligation d’information sur la diversité.
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Le groupe de gouvernance des sociétés d’Osler propose des stratégies de gouvernance pratiques et efficaces,  
qui sont adaptées aux besoins de chaque entreprise, sans égard à leur taille ou au territoire de compétence dont  
elles relèvent. Andrew MacDougall et John Valley sont tous deux sociétaires chez Osler et sont des experts en 
gouvernance d’entreprise. Jessie Armour et Aliza Zigler sont toutes deux sociétaires chez Osler. Nous remercions 
vivement nos étudiants d’été, Shahab Ahanchin, Alice Chen, Ridda Farooq, Andro Fikry, Cayley Kavanagh,  
Kristin Mead, Megan Stewart et Léonicka Valcius, ainsi que nos stagiaires en droit, Shelby Empey, Tian Gao,  
Melissa Indome, Daniel Mester, Valeska Rebello et Hannah Woods, pour leur aide précieuse.
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À propos d’Osler, Hoskin & Harcourt s.e.n.c.r.l./s.r.l. 

Osler est un cabinet d’avocats de premier plan ayant une seule priorité : vos affaires. Que ce  
soit de Montréal, Toronto, Calgary, Ottawa, Vancouver ou New York, notre équipe fournit des 
conseils à ses clients canadiens, américains et internationaux pour un large éventail de questions 
juridiques nationales et transfrontalières. Notre approche intégrée nous permet d’offrir un accès 
direct à l’un de nos 500 avocats afin de fournir des solutions juridiques efficaces, proactives et 
pratiques dictées par vos besoins. Depuis plus de 150 ans, nous avons bâti notre réputation en 
fournissant les réponses dont vous avez besoin, quand vous en avez besoin.

C’est le droit à l’œuvre. 
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